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DISPARITION

Dernier hommage de la République 
à Gabriel Entcha Ebia

Décédé le 11 décembre 2021 
à Brazzaville, à l’âge de 65 
ans, l’ancien ministre Gabriel 
Entcha Ebia a reçu le 5 jan-
vier 2022, les derniers hom-
mages des corps constitués 
nationaux avec à leur tête le 
chef de l’Etat, Denis Sassou 
N’Guesso. Le président du 
Conseil supérieur de la liber-
té de communication, Phi-
lippe Mvouo, à qui revenait 
la charge de délivrer l’orai-
son funèbre, a reconnu le 
dévouement au travail de l’il-
lustre disparu ainsi que son 
amour pour l’écriture et la 
patrie. Gabriel Entcha Ebia 
était père de six enfants.
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COVID-19

Augmentation de nouvelles 
contaminations

Le comité national de riposte 
à la covid-19 a annoncé le 4 
janvier, dans une déclaration 
que le Congo est actuellement 
confronté à une augmentation 

du nombre de cas. « Dans la 
période du 13 décembre 2021 
au 3 janvier 2022, 2 412 cas 
covid-19 ont été enregistrés, 
soit en moyenne 114 cas par 
jour », a indiqué le coordonna-
teur technique du Comité na-
tional de riposte à la pandémie, 
le Dr Gilbert Ndziessi.  
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BANDITISME

Des policiers auteurs présumés 
d’actes de torture interpellés
Les services de police ont 
interpellé les auteurs présu-
més d’actes de torture sur 
des supposés délinquants. 
Depuis quelques jours, une 
vidéo circule sur les réseaux 
sociaux montrant des poli-
ciers en train d’embastiller 
trois présumés malfrats. A 
coup de marteau, l’un d’eux 
a brisé le pied d’un des infor-
tunés. La scène se passe vers 
le viaduc de Talangaï.
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SOLIDARITÉ

Le gouvernement au chevet d’une enfant
Le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, s’est rendu 
le 4 janvier, en compagnie de la ministre des Affaires so-
ciales, au chevet d’une fillette atteinte d’une tumeur faciale 
embryonnaire afin d’apporter assistance à ses parents, en 
vue de la prise en charge totale de ses soins à l’étranger ou 
au Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville.                

Page 4 Le Premier ministre rassurant la malade/DR

Le Dr Ndziessi faisant le point épidémiologique

Le président Denis Sassou N’Guesso s’inclinant devant la dépouille de l’illustre disparu/DR
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ÉDITORIAL

Reconduction 1

Une nouvelle année est souvent synonyme de 
projection vers plus de succès dans ce que l’on 
entreprendra de faire, contrairement à ce qu’a été le 

printemps précédent. A l’échelle des pays aussi, les mêmes 
souhaits de bonheur envisagé se répandent. C’est pourtant 
ignorer l’effet de reconduction des soldes que les douze mois 
révolus transmettent aux douze suivants, parfois de manière 
si inattaquable qu’elles peuvent se traduire par une absence 
de nouveauté malgré l’avènement d’une nouvelle aurore. Il 
en va des affaires très peu ou à moitié traitées en 2021 car 
elles reflueront forcément en 2022.

On avait pu penser par exemple qu’au Mali, la transition finirait au 
mois de février prochain comme l’avaient promis les autorités du 
pouvoir d’exception lorsqu’elles sont arrivées aux responsabilités 
d’Etat par la voie que l’on connaît. Au terme du dialogue inclusif 
organisé dans le pays, et dont ces dernières vantent sur la place 
publique le caractère inclusif, on s’achemine lentement et 
sûrement vers une transition qui pourrait durer plus longtemps, 
disons à peu près cinq ans. Telle est la conclusion tirée par les 
forces vives maliennes sur la question. A l’intérieur du Mali, des 
voix s’élèvent pour dénoncer un processus vicié, l’organisation 
sous-régionale Cédéao attend, pour sa part, de réagir.

On avait pu dire pour ce qui concerne le Tchad, que la transition 
installée à la suite de la disparition tragique du président Idriss 
Déby Itno, le 20 avril 2021, se conclurait au début de cette 
nouvelle année. Il semble, là également, que le calendrier 
transitionnel ne soit pas prêt de se refermer. Les autorités 
projettent pour le mois de février à venir l’organisation d’un 
dialogue national préparé déjà d’assez longue date avec le 
soutien des partenaires extérieurs en apparence très influents. 
N’Djamena pourrait donc ne pas franchir le cap des élections 
avant la fin de cette année.

Avec quelques nuances dans l’observation, on pensait plus ou 
moins la même chose sur la probable fin du régime issu du putsch 
du 5 septembre dernier en Guinée. A Conakry, la capitale, le 
discours est bien différent de ces préconisations qui relevaient 
pour partie de la pression exercée sur la junte au pouvoir par 
les autres Etats d’Afrique de l’ouest. Il semble aussi, à bien y 
voir, que la route menant vers les élections soit moins linéaire. 
Les autorités actuelles envisagent de convoquer pour la fin du 
premier trimestre une concertation censée baliser le chemin de 
la renaissance politique.

A Bamako, N’Djamena et Conakry, l’année 2021 et, d’ailleurs aussi 
celle qui l’a précédée, pèse encore sur 2022 dont nous n’avons 
pas encore fini de célébrer l’avènement. Nous y reviendrons !

Les Dépêches de Brazzaville

Placé sur le thème « L’innovation 
technologique et la donnée au 
cœur des transformations digi-
tales : enjeux et défis », le FNC 
est  un cadre d’échanges, de par-
tage d’idées et de mutualisation 
d’expériences dont le but est 
d’inspirer aux pouvoirs publics 
et parties prenantes du secteur 
privé les stratégies et les normes 
d’action face aux enjeux de dé-
matérialisation, à l’ubiquité de 
l’information et à l’omniprésence 
du numérique dans tous les sec-
teurs d’activités sociales et les as-
pects de la vie humaine. 
Aussi, il se propose de faire la 

prospective sur les probléma-
tiques de dématérialisation, 
de sécurité informatique, d’in-
frastructures, du droit numé-
rique et des usages de l’internet 
en abordant toutes les questions 
pertinentes et probantes sur les 
aspects organisationnels, juri-
diques et technologiques.
Cet événement vise également à 
contribuer à enrichir la réflexion 
sur le rôle et la place du numé-
rique dans le développement so-
cio-économique du Congo. S’ar-
ticulant autour de dix grandes 
sessions, lors de cette rencontre 
chaque session laissera libre 

cours à l’expression de différents 
intervenants de profils variés, 
notamment des docteurs, ingé-
nieurs, juristes, économiques et 
praticiens.
« Ce forum se veut être un mo-

ment de partage, d’échanges, 

de débat afin d’inspirer l’ac-

tion. Comme vous le savez, le 

numérique est omniprésent 

dans la vie humaine et s’im-

misce dans les actions de tous 

les jours. Aujourd’hui, il im-

pacte tous les secteurs de la vie. 

En un mot, le numérique est 

devenu le catalyseur par excel-

lence de l’optimisation des per-

formances des entreprises », 
a indiqué Eugène Rufin Bouya, 
président du FNC.
Et d’ajouter : « Ne pas l’adop-

ter, c’est d’une certaine façon 

s’exclure volontairement de la 

marche du monde, se priver 

d’opportunités, mieux, com-

promettre ses performances 

et son potentiel de développe-

ment ».
 Gloria Imelda Lossele

«...Le numérique est omniprésent dans la 
vie humaine et s’immisce dans les actions 
de tous les jours. Aujourd’hui, il impacte 

tous les secteurs de la vie. En un mot, 
le numérique est devenu le catalyseur 
par excellence de l’optimisation des 

performances des entreprises »

FORUM NUMÉRIQUE CONGO

L’innovation technologique au 
centre de la troisième édition
Le Guichet unique des opérations transfrontalières, en collaboration avec le 
cabinet Grinso et Associés, organisera du 16 au 18 février prochain, dans la 
capitale économique congolaise, Pointe-Noire, la troisième édition du Forum 
numérique Congo (FNC) visant à échanger sur les questions liées au rôle et la 
place du numérique dans le développement socio-économique.  



N°4161 - jeudi 6 janvier 2022 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POLITIQUE/ÉCONOMIE | 3

Né le 24 août 1956 à Souanké, 
dans le département de la San-
gha, Gabriel Entcha-Ebia a été 
ministre de la Fonction publique 
et de la Réforme de l’Etat de 2002 
à 2005 ; Garde des sceaux, mi-
nistre de la Justice et des Droits 
humains de 2005 à 2007, puis mi-
nistre des Postes et Télécommu-
nications, chargé des Nouvelles 
technologies de l’information et 
de la communication en 2007.
Magistrat hors classe, il est diplô-
mé de l’Université Marien-Ngoua-
bi et de l’Ecole nationale de la 
magistrature de Paris, section in-
ternationale, et ancien procureur 
général près la Cour suprême du 
Congo. Ambassadeur du Congo 
au Nigeria de 2009 à 2012, Gabriel 
Entcha-Ebia fut également l’am-
bassadeur de la République du 
Congo en République centrafri-
caine de 2012 à 2017.
Président du Conseil supérieur 
de la liberté de communication 
(CSLC), Philippe Mvouo a eu des 
mots justes pour rendre un hom-
mage à celui qu’il qualifie comme 
l’un des plus grands serviteurs 
de la République. « Gabriel En-

tcha-Ebia, pour me fixer sur la 

cruelle réalité du moment, n’est 

plus. Votre fidèle et honnête ser-

viteur s’en est allé. 65 ans de 

vie sur terre, l’enfant de Souan-

ké s’est forgé un parcours assez 

commun à celui de tout enfant 

de campagne qui embrasse les 

chemins de l’école avec comme 

ressources essentielles, l’effort, 

l’endurance, la persévérance, 

mais aussi la témérité à affronter 

la brutalité des autres et le cœur 

large à digérer l’inaptitude et les 

échecs scolaires… », a témoigné 
Philippe Mvouo dans son oraison 
funèbre.
Sur le plan scolaire, Gabriel En-
tcha-Ebia a débuté ses études 
primaires à Souanké. Il a fré-
quenté aux collèges de Ouesso 
et Mafoua Virgile à Brazzaville 
avant de poursuivre ses études 
au lycée de la Libération, actuel 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza. En 

effet, après le BEMG et le bacca-
lauréat littéraire, le défunt est ad-
mis à l’Université Marien-Ngouabi 
où il en est sorti avec une licence 
en droit privé. Ce qui l’emmène à 
l’Ecole nationale de magistrature 
de Paris, section internationale 
où il termine diplômé en 1982.
« Un magistrat est né. Un intel-

lectuel a germé en puissance de 

la maturité sociale, de la res-

ponsabilité professionnelle, de 

l’humaine sagesse et de l’auto-

rité intellectuelle… Gabriel En-

tcha-Ebia, le magistrat, vient 

de tirer sa révérence après une 

brillante carrière professionnelle 

qu’il commence au tribunal de 

grande instance de Pointe-Noire 

», a poursuivi Philippe Mvouo.  
Gabriel Entcha-Ebia était aussi 
un écrivain. Auteur de «Djiha», 
son unique œuvre fictionnelle, 
il a publié cinq essais dont, «800 

jours au ministère de la Fonc-
tion publique et de la réforme de 
l’Etat», en 2009, «Les institutions 
de la République du Congo», en 
2010, «Congo : 50 ans d’indépen-
dance pour quel avenir ? », en 
2010, «Le moment de choisir la 
parole au peuple souverain», en 
2015, et «Adieu Madiba », préfa-
cé par Denis Sassou N’Guesso, en 
2016.
« L’œuvre littéraire de Gabriel 

Entcha-Ebia est déjà immense 

dans sa dimension historique, 

politique et juridique pour 

constituer un précieux héritage 

à la postérité. Par la plume et 

avec sa plume, il a gravé son nom 

sur le marbre des immortels, des 

artistes immortels dont la mort 

se transfigure en vie sans mort 

pour rire de nos larmes tandis 

que, eux sont devenus des dieux. 

Car on ne pleure pas les dieux, 

on les célèbre. Entcha-Ebia est à 

célébrer désormais », a déclaré le 
président du CSLC.
La disparition de Gabriel Ent-
cha-Ebia est une perte pour la 
République, a estimé le directeur 
général de l’autorité de régula-
tion des marchés publics, David 
Martin Obami. « Je suis resté son 

directeur de cabinet jusqu’à son 

affectation à l’étranger comme 

ambassadeur. C’est pour moi 

à la fois un aîné, un mentor et 

quelqu’un qui m’a permis de 

mettre le pied à l’étrier de hautes 

charges de l’Etat », se souvient-il 
encore.  
Notons que l’illustre disparu a 
laissé six orphelins.

Parfait Wilfried Douniama

DISPARITION

Dernier hommage de la République à l’ancien 
ministre Gabriel Entcha-Ebia
Décédé le 11 décembre au Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville, à l’âge de 65 ans, l’ancien Garde 
des sceaux, ministre de la Justice et des Droits humains, Gabriel Entcha-Ebia, a été inhumé le 5 janvier au 
cimetière du Centre-ville.  La République reconnaissante lui a rendu un dernier hommage au Palais des 
congrès, en présence du chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.  

Le président Denis Sassou N’Guesso s’inclinant devant la dépouille de l’illustre disparu/DR

Dans un communiqué publié le 5 
janvier, Congo Terminal explique 
que cette performance illustre 
les investissements réalisés dans 
l’amélioration des installations du 
port de Pointe-Noire.
Pour le directeur général du port 
de Pointe-Noire, Séraphin Bhalat, 
ce résultat témoigne de la réus-
site du partenariat entre Congo 
Terminal et le port. « A présent 

que nous avons franchi ce seuil 

symbolique, notre ambition est 

de devenir un hub de transbor-

dement pour favoriser l’essor 

de l’économie nationale et de 

la sous-région mais aussi un 

smart port soucieux de l’envi-

ronnement », a-t-il déclaré.
Depuis 2009, date de la mise en 
concession du terminal à conte-
neurs du port de Pointe-Noire, 

Bolloré a déjà investi 400 millions 
d’euros dans l’acquisition des in-
frastructures et des équipements.
A en croire Congo Terminal, les 

investissements consentis ont per-
mis d’élargir les quais d’accostage 
et de porter leur profondeur à 15 
m. Dans la même optique, le port 

de Pointe-Noire a été équipé de 6 
portiques de quais et de 18 por-
tiques de parcs.
Il y a eu aussi l’aménagement des 

aires de stockage, d’une zone logis-
tique multimodale reliée au réseau 
du Chemin de fer Congo océan 
et d’un atelier technique pour les 
opérations de maintenance.
« Nous avons fait le choix 

d’étendre nos engagements 

pour englober toutes les parties 

prenantes par le biais d’une 

politique RSE ambitieuse. En 

témoigne la création du label 

Green Terminal par Bolloré 

Ports, une démarche validée par 

le Bureau Véritas… », a expliqué 
le directeur général de Congo Ter-
minal, Anthony Samzun.
L’un des ports les plus importants 
en eau profonde dans le golfe de 
Guinée, le port de Pointe-Noire est 
considéré comme la porte d’entrée 
de l’Afrique centrale. 

 Christian Brice Elion

PORT DE POINTE-NOIRE

Congo Terminal manipule un million de conteneurs en 2021
Filiale du groupe Bolloré, Congo Terminal, concessionnaire du terminal à conteneurs du Port 
autonome de Pointe-Noire, a traité 1 003 734 conteneurs EVP en 2021.  

Un navire au port de Pointe-Noire
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Le Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso, qui s’est 
rendu le 4 janvier au service 
de carcinologie du Centre 
hospitalier et universitaire 
de Brazzaville (CHU B), pour 
souhaiter une bonne année 
de prompte guérison et de 
bonheur à Urcia Burgelle 
Mpandzou, jeune fille atteinte 
d’une tumeur faciale em-
bryonnaire ayant affecté l’œil 
droit, a pris l’engagement de 
prendre en charge ses soins 
médicaux.  
Les Congolais se souviennent 
encore de cette jeune fille 
souffrante dont les images 
ont fait le tour des réseaux so-
ciaux pour sa prise en charge 
ou son évacuation sanitaire 
vers l’étranger. Arrivé au 
CHU-B à 19h30 en présence 
de la ministre des Affaires so-
ciales et de l’Action humani-
taire, Irène Mboukou Kimbat-
sa, le chef du gouvernement 
a échangé avec les parents 
de la malade en les récon-
fortant et en les rassurant de 

la poursuite de la prise en 
charge de tous les soins par 
l’Etat. Ceci jusqu’à la guéri-
son totale d’Urcia Burgelle 
Mpandzou.
Une visite saluée par le chef 
de service carcinologie, le Pr 
Jean Bernard Nkoua-Mbon 
qui suit personnellement le 
cas Urcia depuis quelques 
semaines. « Anatole Colli-

net Makosso est un homme 

positif face à la fragilité 

humaine. Il comprend les 

choses et cherche à cerner 

celles qui lui échappent, 

pour atteindre les objectifs 

qu’il s’est assignés. Nous 

avons échangé sur le cas 

de la fille, les malades, 

les services et l’hôpital. Je 

ne suis pas surpris par 

l’empathie qu’il éprouve 

envers les autres, puisque 

je le connais. Mais je suis 

surpris de savoir qu’il ob-

servait ce que j’écrivais. 

J’ai vraiment apprécié 

», a expliqué le Pr Nkoua 
Mbon.

Parfait Wilfried Douniama

SOLIDARITÉ

Le gouvernement au chevet d’Urcia Burgelle Mpandzou

Le Premier ministre rassurant la malade/DR
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Depuis quelques jours, une vidéo circule sur les réseaux sociaux 
montrant des policiers en train de torturer trois présumés malfrats 
menottés. A coup de marteau, l’un d’eux a brisé le pied d’un de ces 
malfrats, sous le viaduc à Brazzaville. Des images choquantes ayant 
bousculé les consciences. 

L’interpellation et l’identification des policiers auteurs présu-
més de ces actes n’ont pas tardé. Parmi eux, un brigadier-chef 
en exercice au commissariat de la Tsiémé surnommé « Tyson 
». Dans la vidéo, un des malfrats présumés l’appelle d’ailleurs 
par ce sobriquet. 
Selon des sources concordantes, le brigadier-chef serait le 
commandeur de cette bande qui aurait opéré avec des civils 
habillés en tenue de policiers.
La présentation de ces policiers au procureur de la République 
était prévue pour le 5 janvier, au moment où la session crimi-
nelle ayant débuté le 27 décembre 2021 à Brazzaville suit son 
cours. Les affaires inscrites au rôle de cette session criminelle 
sont des infractions qui portent atteinte aux droits physiques, 
aux droits de propriété ainsi qu’à l’intégrité de l’Etat.
En dehors de cent quarante-sept affaires inscrites, d’autres 
dossiers vont s’ajouter au fur et à mesure car la session va se 
poursuivre tout au long du mois de janvier courant. Si l’infor-
mation ouverte à l’égard de ces policiers est bouclée dans les 
délais, assurément ils passeront à la session criminelle.

Rominique Makaya
Les policiers interpellés 

BANDITISME

Des policiers auteurs présumés des actes de torture interpellés

« Dans la période du 13 décembre 2021 au 3 janvier 2022, 2 

412 cas covid-19 ont été enregistrés, soit en moyenne 114 cas 

par jour », a indiqué le coordonnateur technique du Comité natio-
nal de riposte à la pandémie, le Dr Gilbert Ndziessi, faisant état de 
la situation épidémiologique y relative, le 4 janvier à Brazzaville.
Cela dit, le pays est actuellement confronté à une augmentation du 
nombre des cas de covid-19, due au relâchement dans l’observation 
des mesures barrières ainsi qu’à la circulation du variant omicron, a 
fait constater le Dr Gilbert Ndziessi.
Par ailleurs, le taux de couverture vaccinale contre la pandémie est 
de 10.29%. « L’intérêt dans la vaccination réside dans la pré-

vention des formes les plus graves de la maladie qui conduisent 

aux soins intensifs ou entraînent la mort », a souligné le coor-
donnateur technique du Comité national de riposte à la pandémie.
Le ministère de la Santé et de la Population lance donc un appel 
aux citoyens de continuer à se faire vacciner pour atteindre l’im-
munité collective.

Rominique Makaya

Le Dr Ndziessi faisant le point épidémiologique 

COVID-19

2 412 cas enregistrés au 
Congo en trois semaines

Le ministère de la Santé n’avait 
jusqu’alors jamais évoqué la 
présence d’Omicron en Côte 
d’Ivoire où la plupart des cas 
étaient liés au variant Delta.
Alors qu’il était très peu nom-
breux ces derniers mois - 
quelques dizaines au maximum 
par jour -, le nombre de cas 
quotidiens a très fortement aug-
menté pendant la période des 
fêtes de fin d’année, jusqu’à at-
teindre plus de 2 500 infections 
par jour le 30 décembre. Mardi, 
1 009 cas ont été détectés pour 
un total de 73 786 cas confirmés 
depuis l’apparition de la pandé-
mie de covid début 2020, selon 
les chiffres officiels du ministère 

de la Santé.
Le variant Omicron, apparu en 
Afrique du Sud fin novembre 
et qui se propage depuis à 
très grande vitesse à travers le 
monde, ne semble toutefois pas 
avoir d’impact sur le nombre de 
décès en Côte d’Ivoire : deux 
nouveaux morts ont été enregis-
trés mardi, pour un total de 723 
décès depuis mars 2020, selon 
ces chiffres officiels.
En dehors du respect des gestes 
barrières et du port du masque 
dans les lieux publics fermés 
comme les banques, administra-
tions et supermarchés, aucune 
mesure restrictive n’est en place 
en Côte d’Ivoire.

Mais en raison de la hausse des 
cas, le gouvernement a décidé 
depuis fin décembre de multi-
plier le nombre de tests de dé-
pistage, en particulier pour tous 
les voyageurs arrivant des pays 
affectés par le variant Omicron 
et à l’entrée des grands rassem-
blements tels que les concerts.
Le ministère de la Santé invite 
toutes les personnes de plus de 
18 ans à se faire vacciner contre 
la covid-19, en rappelant que la 
vaccination est gratuite.
Environ sept millions de per-
sonnes ont été vaccinées en Côte 
d’Ivoire qui compte quelque 25 
millions d’habitants.

78 cas du variant Omicron détectés 
en Côte d’Ivoire
La Côte d’Ivoire enregistrait, le 5 janvier, 78 cas du variant Omicron de 
covid-19, ce qui a coïncidé avec une forte hausse des infections depuis 
deux semaines, ont annoncé les autorités sanitaires ivoiriennes.  

«Il y a au moins trois cas : Saliou Ciss, 

(Mamadou) Loum Ndiaye et Habib Dial-

lo, en plus d’autres cas suspects», a confié 
mercredi un responsable du ministère sénéga-
lais des Sports.  Les Lions testés positifs - qui 
évoluent respectivement à Nancy (L2 fran-
çaise), au Deportivo Alavés (Liga espagnole) 
et à Strasbourg (L1 française) - «doivent être 

mis en quarantaine», a-t-il précisé, ajoutant 
que le départ pour le Cameroun prévu mardi 
soir avait été remis à mercredi. 
Le chef de l’Etat sénégalais, Macky Sall, a re-
mis mardi le drapeau national aux joueurs, 

qui figurent  parmi les favoris de la compéti-
tion et devraient décoller dans la soirée pour 
le Cameroun, où se dispute la CAN du 9 jan-
vier au 6 février.
Le Sénégal, qui n’a jamais gagné la CAN, a 
raté le coche en finale en 2002 contre le Ca-
meroun et en 2019 contre l’Algérie.
Les Lions, menés par l’attaquant de Liverpool 
Sadio Mané et le gardien de but de Chelsea 
Edouard Mendy, affronteront dans le groupe 
B le Zimbabwe le 10 janvier, la Guinée le 14 
et le Malawi le 18.

AFP

CAN-2022

Trois cas de covid chez les Lions du Sénégal
Le départ de la sélection du Sénégal pour la Coupe d’Afrique des nations (CAN) de football, initialement 
prévu mardi soir, a été reporté à mercredi, à cause de trois cas de covid détectés dans l’effectif.  
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La volonté de la présidence 
du Parlement libyen de for-
mer un nouveau gouver-
nement pour succéder au 
gouvernement d’Union diri-
gé par Abdelhamid Dbeibeh 
a buté sur un rejet interna-
tional conduit par la Tur-
quie, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis. L’aile dominante 
dans la Chambre des dépu-
tés, dirigée par le candidat 
à l’élection présidentielle, 
Aguila Salah, s’emploie à ex-
ploiter l’échec de l’organisa-
tion des élections, le 24 dé-
cembre dernier, pour retirer 
la confiance et la légitimité 
à Abdelhami Dbeibeh consi-
déré comme l’un des prin-
cipaux favoris au scrutin 
présidentiel. Plusieurs pays 
influents ne semblent pas 
favorables à ce scénario qui 
pourrait ouvrir la voie à une 
vacance du pouvoir, voire 
à un éventuel conflit armé. 
C’est ce qui expliquerait la 

publication d’un communi-
qué commun (Allemagne, 
Etats-Unis, France, Italie, 
Royaume-Uni), dans lequel 
ces pays occidentaux de-
mandent aux autorités de « 
respecter les aspirations du 
peuple libyen à la tenue ra-
pide d’élections en hâtant 
la détermination d’une date 

définitive de l’élection et en 
publiant, sans délai, la liste 
définitive des candidats à la 
présidentielle ».
Ces cinq pays mettent 
l’accent sur le fait que « le 

transfert du pouvoir de 

l’actuelle autorité exécutive 

provisoire (Conseil prési-

dentiel et gouvernement 

d’Union) au nouveau pou-

voir exécutif doit être opéré 

à l’issue de la proclamation 

des résultats des élections 

présidentielle et législatives 

immédiates ». Il s’agit là 
d’un rejet international  du 
changement du gouverne-
ment d’Union, voire celui du 

Conseil présidentiel et aussi 
la tentative de la Chambre 
des députés de Tobrouk de 
mettre sur pied un nouveau 
gouvernement avec un nou-
veau chef.  Ces pays occi-
dentaux maintiennent donc 
leur reconnaissance au gou-
vernement d’Union et ne 

reconnaitront pas un autre 
cabinet pouvant être pro-
clamé unilatéralement par 
la Chambre des députés de 
Tobrouk, sans l’aval du Haut 
conseil d’Etat (législatif 
consultatif) basé à Tripoli. 
L’Egypte semble être le seul 
pays à soutenir un nouveau 
gouvernement alternatif à 

celui d’Abdelhami Dbeibeh.
Les positions internatio-
nales de soutien au maintien 
du gouvernement d’Union 
nationale jusqu’à l’élection 
de nouveaux président et 
Parlement ont été renfor-
cées par la position affichée 
par la Turquie, qui a mis l’ac-

cent sur « l’impératif qu’il y 

a à éviter une vacance de 

pouvoir et de légalité en 

Libye, jusqu’à la formation 

d’un nouveau gouverne-

ment à l’issue des élections 

», et la pression du quatuor 
( Etats-Unis, France, Alle-
magne et Royaume-Uni) 
« pour éviter les conflits 

d’intérêts et renforcer le 

principe des chances équi-

tables, les candidats qui oc-

cupent des postes officiels 

dans les institutions pu-

bliques se doivent de conti-

nuer à ne pas accomplir 

leurs fonctions jusqu’à la 

proclamation des élections 

». Mais un mystère demeure 
: la date de l’élection. Le 
manque de confiance d’or-
ganiser des élections dans 
un temps court est toujours 
en vigueur, en dépit de la 
suggestion de la date du 24 
janvier prochain.

Noël Ndong

La BEAC a déjà lancé le processus de dé-
signation d’un consultant qui devrait être 
recruté dès cette année. L’expert aura la 
mission de finaliser le déploiement des sys-
tèmes de géolocalisation et la planification 
des contrôles ; de gestion des rapports de 
contrôle ; et de consultations et d’alertes.
En clair, l’expert devra produire des mo-
dules de positionnement des compagnies 
d’assurance sur la carte électronique, de 
lecture du résumé d’informations sur une 
compagnie d’assurance juste en survolant 
son icône sur la carte ; la consultation des in-
dicateurs de contrôle ; le suivi de l’évolution 
des indicateurs de contrôle sur une période, 
le système d’alertes sur des événements 
exceptionnels, notamment le passage de la 
valeur d’un indicateur en deçà ou au-dessus 
d’un certain seuil, etc.
« Le suivi des sociétés doit se faire dans 

l’optique d’une amélioration durable du 

profil de risque de la société ou, à l’in-

verse, d’une minimisation de la période 

pré liquidation pour éviter de laisser sur 

le marché des compagnies d’assurance 

insolvables qui plombent le mécanisme 

de compensation entre assureurs pour 

les sinistres et recours automobile par 

exemple », indique la BEAC.
Selon la banque centrale, la future plate-
forme numérique viendra renforcer l’outil 
existant, car une évaluation du dispositif 
de supervision de la Conférence interafri-
caine des marchés d’assurances, réalisée en 
2015, a recommandé des actions à mettre en 
œuvre en urgence pour se conformer aux 
exigences internationales. Il s’agit du stan-
dard « 2.5 » de l’Association internationale 
des contrôleurs d’assurance. Celui-ci stipule 
que les exigences réglementaires et les pro-
cédures de contrôle doivent être transpa-
rentes et claires, et accessibles au public.
Dans cette optique, la Commission régio-
nale de contrôle des assurances a adopté, 
en décembre 2018, le guide des procédures 
de contrôle qui consacre l’approche de su-
pervision basée sur les risques dont le point 
central est l’élaboration d’un classement des 
sociétés selon leur profil de risque.

Fiacre Kombo

LIBYE

La communauté internationale opposée au 
changement de gouvernement 
La tentative de la Chambre des députés de Tobrouk de mettre en place un nouveau gouvernement avec 
un nouveau Premier ministre est rejetée par la communauté internationale qui plaide pour le statu quo. 

« pour éviter les conflits d’intérêts et renforcer le principe 
des chances équitables, les candidats qui occupent des 

postes officiels dans les institutions publiques se doivent 
de continuer à ne pas accomplir leurs fonctions jusqu’à la 

proclamation des élections ».

ASSURANCES

La BEAC engage des réformes pour  
la transformation du secteur 
La Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC) vient d’annoncer la 
mise en place d’une plateforme numérique afin de faciliter la collecte 
des données des compagnies d’assurance au sein de la sous-région. 
La base de données servira à assurer le suivi des rapports de contrôle 
et de scoring, un système de calcul de score.  

La visite du ministre chinois des Affaires étrangères fait suite à un voyage 
en Afrique du secrétaire d’État américain, Antony Blinken, en novembre, qui 
visait en partie à contrer l’influence croissante de la Chine sur le continent.
Wang Yi devait s’entretenir ce mercredi avec le président érythréen, Isaias 
Afwerki, et le ministre des Affaires étrangères, Osman Saleh, a indiqué le mi-
nistère érythréen de l’Information dans un communiqué.
Au grand dam de l’Occident, la Chine a intensifié son engagement en Afrique. 
Pékin est le premier partenaire commercial du continent, avec des échanges 
directs de plus de 200 milliards de dollars en 2019, selon les chiffres officiels 
chinois. Mais la Chine est souvent accusée d’utiliser son statut de créancier 
pour arracher des concessions diplomatiques et commerciales. 
L’Erythrée, qui a été sanctionnée par les États-Unis en raison de son impli-
cation dans le conflit en Ethiopie voisine, a adhéré en novembre à la straté-
gie d’investissement mondiale de la Chine. Wang Yi doit se rendre ensuite au 
Kenya et aux Comores, avant les Maldives et le Sri Lanka.

 D’après AFP

CHINE

Le chef de la diplomatie entame une 
tournée africaine en Erythrée
Le ministre chinois des Affaires étrangères, 
Wang Yi, est arrivé mardi en Erythrée pour la 
première étape d’une tournée africaine.  

La société russe Rostec prévoit de commencer à produire en 2022 des disposi-
tifs permettant d’obtenir de l’oxygène médical de l’air. C’est ce qu’a déclaré le 
directeur général de la société, Sergueï Tchemezov, lors de sa réunion avec le 
Premier ministre russe, Mikhaïl Michoustine.  
« En 2021, les experts de notre holding Chvabé ont présenté un dispositif 

permettant d’extraire l’oxygène de l’air, de le stériliser et de le distribuer 

déjà sous forme pure comme oxygène médical. Au milieu de l’année, 

nous terminerons l’enregistrement de ce dispositif. Nous prévoyons de 

commencer à fabriquer jusqu’à 100 dispositifs d’ici à la fin de l’année, et 

l’année prochaine, nous en aurons plus de 200 », a-t-il indiqué.
Selon lui, ces dispositifs peuvent être connectés aux ventilateurs «presque 

partout, il serait possible de ne pas dépendre de la possibilité d’y délivrer 

de l’oxygène médical ».
Tass

INVENTION 

La Russie prévoit de fabriquer des appareils 
produisant l’oxygène médical de l’air
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Les familles Moumvimba et Kinsenguélé, les enfants Samba, 
Louzolo Nicolas, Samba Louvouezo Jean Pierre, Loukoula Ame-
lie Geneviève , Samba Serge Patrick, Matondo Judith Ghislaine,  
Bamona Ella Emeline et Samba Babothé Dany Wilfrid ainsi que 
les nièces, petits-fils et les 
arrières petits-fils de feu 
Samba Pierre ont le très 
grand chagrin de vous faire 
part du décès de la veuve 
Samba née Mbalou Thérèse 
survenu à Brazzaville le 25 
décembre 2021 à 4h5min 
au CHU-B.
La veillé se tient au n°12, rue 
Malanda Faustin au quar-
tier Château d’eau.
La date des obsèques est 
fixée au vendredi 7 janvier 
2022.
La levée de corps à partir de 9h00 à la morgue municipale du 
CHU suivie de l’inhumation au cimetière de Ma Campagne.

NÉCROLOGIE

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Moukilou Steen Fils. Je désire 

désormais être appelé Passi Fils Steen.

Toute personne justifiant d’un intérêt légitime 

pourra s’opposer dans un délai de trois mois. 

Les manifestants se sont 
réunis à la gare routière de 
Sharwani, la plus fréquen-
tée de Khartoum, avant de 
commencer leur défilé en 
direction du Palais de la 
République, selon des té-
moins.
La police de l’Etat de Khar-
toum a annoncé plus tôt la 
fermeture des ponts reliant 
les trois grandes villes de 
Khartoum, Omdurman et 
Bahri à partir de lundi soir, 
avec le déploiement d’uni-
tés militaires à l’entrée de 
ces ponts. Cependant, les 

ponts Al-Halfaya et Soba 
n’ont pas été fermés et sont 
toujours ouverts à la circu-
lation.
Les forces de sécurité sou-
danaises ont aussi érigé des 
barricades en béton et en 
barbelés autour du quartier 
général du commandement 
de l’armée et des routes 
menant au palais présiden-
tiel. Le 2 janvier, le Premier 
ministre soudanais, Abdal-
la Hamdok, a annoncé sa 
démission en raison d’une 
crise politique dans le pays.
Le Soudan est empêtré dans 

cette crise politique depuis 
que le général en chef des 
Forces armées soudanaises, 
Abdel Fattah Al-Burhan, a 
déclaré l’état d’urgence le 
25 octobre dernier et a dis-
sous le Conseil souverain et 
le gouvernement.
Le 21 novembre, le géné-
ral Burhan et l’ex-Premier 
ministre Hamdok ont signé 
une déclaration politique, 
redonnant à ce dernier son 
poste à la tête du gouverne-
ment, mais l’accord n’a pas 
réussi à calmer la popula-
tion.

Face au faible taux de vac-
cination et au relâchement 
du respect des mesures bar-
rières au sein de la popu-
lation, le gouvernement de 
transition a décidé de l’appli-
cation de plusieurs mesures 
de protection individuelle et 
collective, afin d’enrayer la 
propagation de la maladie et 
de protéger la santé de la po-
pulation.
Désormais, l’accès aux dé-
partements ministériels, aux 
services publics, aux entre-
prises et aux lieux de spec-
tacles et de loisirs doit se 
faire sur présentation d’un 

pass sanitaire ou d’un certi-
ficat de test négatif datant 
d’au moins sept jours. Le 
port du masque et l’observa-
tion de la distanciation phy-
sique ainsi que le lavage des 
mains dans les lieux publics 
et les transports deviennent 
obligatoires.
Le ministre de la Santé a rap-
pelé le maintien et le renfor-
cement du contrôle sanitaire 
dans les points d’entrée du 
territoire national (terrestre, 
maritime et aérien) ainsi que 
des dispositions d’entrée et 
de sortie des voyageurs aux 
aéroports avec la présenta-

tion d’un certificat officiel de 
vaccination complète et du 
résultat d’un test PCR négatif 
datant d’au moins 72 heures.
Du 12 mars 2021 au 2 jan-
vier 2022, le pays a atteint 
un total cumulé de 33 045 
cas positifs, contre 30 567 
guérisons et 391 décès hos-
pitaliers, selon les dernières 
statistiques disponibles de 
l’Agence nationale de sécuri-
té sanitaire.
A la même date, 2 039 808 
personnes ont reçu la pre-
mière dose de vaccin tandis 
que 929 790 présentent un 
schéma vaccinal complet.

GUINÉE

Le variant Omicron identifié sur environ 54% 
des échantillons testés
Apparu en Guinée depuis deux semaines, le variant Omicron hautement 
contagieux du SRAS-CoV-2 a été identifié sur environ 54% des échantillons 
testés, a affirmé lundi le ministre de la Santé publique, Mamadou Pété 
Diallo, dans un communiqué.

SOUDAN

De nouvelles manifestations dans plusieurs 
villes pour demander un régime civil
De nouvelles manifestations ont débuté mardi dans la capitale sou-
danaise, Khartoum, et dans d’autres villes du pays afin de demander 
un régime civil.

Le président sénégalais, Macky Sall, a posé lundi en début de soirée la 
première pierre du futur port multifonctionnel de Ndayane (ouest), 
destiné à décongestionner celui de Dakar, a rapporté l’agence 
officielle APS.

Les travaux de cette infrastruc-
ture d’une superficie de 1 200 
hectares vont se dérouler en 
deux phases, pour un investis-
sement total d’environ 3 000 
milliards de francs CFA (environ 
5,2 milliards de dollars).
Le chef de l’Etat a soutenu 
qu’avec ce port, le Sénégal va 
relever trois défis : «déconges-
tionner le port de Dakar et ses 
environs», «donner une impul-
sion» au transport de marchan-

dises «qui ne cesse d’augmenter 
à l’échelle mondiale» et aider à 
développer la logistique et le fret 
maritime dans le pays.
Selon les autorités sénégalaises, 
au moins 25 000 emplois seront 
créés dans cette zone dans un 
premier temps. Sur les deux 
phases, il est envisagé la création 
de 100 000 à 250 000 emplois à 
long terme. Elles comptent sur 
ce port multifonctionnel pour 
se doter d’une plateforme por-

tuaire et logistique qui permet-
tra de faire face aux nouvelles 
exigences du transport mari-
time.
Le Sénégal est actionnaire à 
hauteur de 40% de la société 
chargée de la gestion du termi-
nal à conteneurs et le groupe 
émirati DP World à 60%. Ce 
dernier ambitionne de faire de 
Ndayane «une version africaine 
délocalisée» du port de Jebel 
Ali, près de Dubaï, «qui est de-

venu le premier port en eau 

profonde du golfe Persique et 

le deuxième port commercial 

du monde».
Xinhua

SÉNÉGAL

Lancement des travaux d’un port multifonctionnel à 
Ndayane

Selon le communiqué de la Cédéao, la visite de travail du mé-
diateur Goodluck Jonathan intervient quatre jours avant le 
sommet extraordinaire des chefs d’Etat de cette organisation 
qui aura lieu le 9 janvier à Acra, au Ghana. Elle constitue une 
étape importante pour apaiser la situation qui prévaut au Mali.
Elle a également pour objectif principal de discuter et échan-
ger avec les membres du gouvernement de la transition ma-
lienne, les partenaires techniques et financiers sans oublier le 
corps diplomatique sur le nouveau projet de prolongement de 
la transition à cinq ans, validé par les participants aux récentes 
assises nationales de refondation. Car, ce nouveau chrono-
gramme préparé par les autorités maliennes est confronté à 
une opposition de plusieurs chefs d’Etat de la sous-région et 
de la communauté internationale. Par exemple, sur le plan 
national, plusieurs partis et associations civiles viennent de 
créer une plateforme politique, dénommée « Sauvons le Mali 
». Ce groupement rejette le nouveau calendrier électoral issu 
des assises nationales de la refondation qui prolongent la tran-
sition et appelle le gouvernement au respect et à la défense de 
la démocratie et de l’Etat de droit.
« Nous souhaitons que les autorités de la transition ma-

lienne respectent les décisions prises devant la Cédéao et la 

communauté internationale », souligne le communiqué de 
l’institution.               

Rock Ngassakys

MALI

Goodluck Jonathan en visite 
de travail à Bamako 
En sa qualité de médiateur de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique de l’ouest 
(Cédéao) pour le Mali,  l’ancien président 
nigérian, Goodluck Jonathan, effectuera une 
visite de travail ce 5 janvier à Bamako pour 
donner l’avis de l’institution quant au projet 
de prolongement de la date des élections 
initialement prévue le 27 février 2022 par le 
gouvernement de transition.  
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Pour vos cadeaux de 
fin d’année et de Nouvel 

An, le Musée Galerie 
Bassin du Congo 

vous présente, du 3 
décembre 2021 au 

31 janvier 2022, une 
exposition vente de 
peinture et de sculpture 

des anciens et jeunes 
plasticiens du Bassin du 

Congo.

Lundi à vendredi de 9h à 
17h et le samedi de 9h à 

13h.

EXPOSITION VENTE

Interviewé par Le Courrier de 

Kinshasa à la morgue du cin-
quantenaire à l’arrivée de la dé-
pouille mortelle de Papa Wemba 
en provenance d’Abidjan, le 28 
avril 2016, Riva Kalimazi, alias 
Riva Delo Pipo, réalisait que des 
personnages les plus en vue de La 

vie est belle, il ne restait plus que 
lui et Bibi Krubwa, Kabibi dans 
le film. Le fidèle ami du Nkuru 
yaka, qui ne l’était pas qu’au ciné-
ma, nous rapportait une de leurs 
conversations à ce propos : « Il 

nous est arrivé, à Papa Wemba 

et moi, de regarder des extraits 

ensemble mais la dernière 

fois que nous avons regardé le 

film dans son entièreté, c’était 

à la Monuc vers 2005-2006. 

Depuis lors, je n’arrive plus 

à le regarder dans son entiè-

reté parce qu’il y a tellement 

de comédiens qui sont morts 

entre-temps. Et, je me souviens 

qu’après le film, il m’a dit : 
« Ah, Riva, Totikali lisusu mingi 
te na film ‘ango ! (Ah, Riva, il n’en 
reste pas beaucoup d’acteurs de 
ce film !). Kaka Kabibi, yo, na nga 
! (Juste Kabibi, toi et moi !)» ». 
Et il ajoutait, tous les autres sont 
partis  : « Pépé Kallé, Emoro, 

Mama Mvuandu, Mvuandu ye 

moko, bango nionso bakeyi, to-

tikali muke ! (Pépé Kallé, Emo-

ro, Mama Mvuandu et Mvuan-

du lui-même, sont tous partis. Il 

en reste si peu) ». C’est alors que 
Riva nous confiait : « Entre nous, 

j’ai du mal à suivre le film. Il 

passe maintenant en boucle à la 

télé. J’évite de le regarder, je n’y 

arrive pas ». Et maintenant, c’est 

à son tour de tirer sa révérence. 
Il ne reste donc plus que la char-
mante Kabibi résidant en Suisse.
Riva n’a hélas !, pas survécu à son 
intervention chirurgicale de ven-
dredi dernier réalisée suite à une 
occlusion intestinale après un sé-
jour difficile d’un mois à Ngaliema 
center. Il a rendu l’âme laissant 
dans la consternation Barly Ba-
ruti qui a parlé au Courrier de 

Kinshasa de son intention de se 
rendre à l’hôpital le jour même. 
« J’avais appelé Riva mercre-

di pour lui annoncer mon ar-

rivée à Kinshasa samedi. Là, 

il m’a appris qu’il était mal 

en point. Je m’apprêtais à lui 

rendre visite aujourd’hui mais 

voilà qu’il est parti… », nous 
a-t-il dit avec grand regret. Cela 
va sans dire quand il affirme avoir 
perdu un ami de longue date. « Je 

connaissais depuis longtemps 

Riva et Georges, son associé 

dans RG & Créatifs associés, 

mais nos liens se sont renforcés 

lors du tournage de La vie est 

belle », a souligné le dessinateur 
qui, à l’occasion, a rappelé qu’il 
était le décorateur du long mé-
trage congolais. 
De la maison de repos où il sé-
journe depuis trois semaines à 
Bruxelles, Mweze Ngangura a fait 
savoir au Courrier de Kinshasa, 
la nuit de 4 janvier, qu’il était au 
parfum de l’état de santé pré-
caire du regretté acteur grâce 
à son associé Georges Ngalu-
la-Abranches. Le réalisateur de 
La vie est belle  a indiqué : « J’ai 

eu ainsi l’occasion de suivre 

au jour le jour son hospitali-

sation à Kinshasa... Georges 

était très choqué de m’entendre 

lui dire que j’avais un mau-

vais pressentiment quant à la 

maladie actuelle de notre ami 

Riva ...Quoiqu’il était abat-

tu par mes paroles, Georges a 

continué à jouer son rôle de 

Centrale téléphonique entre la 

famille et les nombreux amis à 

Kinshasa et hors du Congo ».
Nioni Masela

CINÉMA

Décès de Riva Kalimazi
Passé de vie à trépas le matin du 4 janvier à l’hôpital Ngaliema center, à Kinshasa, Riva Kalimazi a 
joué dans le film « La vie est belle » réalisé par Mweze Ngangura et Benoît Lamy, sorti en 1986. Il 
campait le rôle de Mongali, l’ami du personnage principal, Nkuru, joué par feu Papa Wemba. 
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Dans une circulaire rendue publique le 4 janvier, le pré-
sident de la Fédération congolaise de judo et disciplines as-
sociées(Fécoju-Da), Me Francis Ata, a instruit les présidents 
des ligues de procéder au recensement de tous les clubs et 
ceintures noires, évoluant dans leur département respectif. 
Selon ce document, ce recensement, le premier du genre en 
République du Congo, permettra à la Fécoju-Da d’établir un 
fichier général de tous les clubs. Les présidents des ligues 
doivent ainsi faire parvenir, d’ici à la fin du mois en cours, au 
secrétariat général de la fédération, les noms et références 
des clubs et judokas ceintures noires.

Rude Ngoma

JUDO

La Fédération lance une 
campagne de recensement 
des clubs et ceintures

Le judo congolais se restructure/Adiac 

Dixième la saison dernière, le FC 
Nathaly’s a entamé sa deuxième 
saison en ligue1 avec une mention 
assez-bien. Cette jeune formation 
est cinquième après quatre jour-
nées du championnat avec sept 
points, soit deux victoires, un nul 
et une défaite. 
Les Ponténégrins sont devancés 
par les Léopards de Dolisie qui 
mènent momentanément le pe-
loton, l’AS Otoho d’Oyo (2e), Jeu-
nesse sportive de Talangaï (3e) et 
AS BVG (4e). Ce classement justi-
fie le leadership de Nathaly’s face 
aux trois autres clubs de Pointe-

Noire habitués de la compétition, 
à savoir V. Club Mokanda (6e ), 
l’AS Cheminots (10e ) et Nico- 
Nicoyé (14e). Une suprématie qui 
se confirme puisqu’à l’issue de la 
dernière saison Nathaly’s occu-
pait la 10e place devant Nico-Ni-
coyé, V. Club Mokanda et l’AS 
Cheminots, respectivement 11e, 
12e  et 13e.
Cependant, après une semaine 
de trêve, le championnat natio-
nal reprend ses droits le 7 janvier. 
Les équipes ponténégrines pren-
dront le train le jour d’après. Le 
FC Nathaly’s, meilleure équipe 

de Pointe-Noire, recevra pour le 
compte de la cinquième journée 
AS BNG, actuel 4e. La victoire des 
Blanc et Bleu est plus qu’attendue 
pour leur permettre de gagner 
une marche ou de consolider leur 
classement étant donné que leur 
poursuivant, V Club, a six points 
et sera reçu lors de cette journée 
par Kondzo, à Brazzaville.
Au programme : Nico-Nicoyé 
affrontera Inter ; Cheminots en 
déplacement à Brazzaville joue-
ra contre Etoile du Congo, 7e au 
classement.

 Charlem Léa Itoua

Nathaly’s /Adiac 

CHAMPIONNAT NATIONAL LIGUE1 

FC Nathaly’s dans le top 5 
Après quatre journées du championnat  national Ligue 1, le FC Nathaly’s, 
l’un des quatre clubs de la ligue du Kouilou/Pointe-Noire engagés à la plus 
prestigieuse compétition de la Fédération congolaise de football figure 
parmi les cinq meilleures équipes  avec sept points.  

Congo Terminal, filiale de Bolloré Ports, a 
dépassé le seuil du million de 
conteneurs manutentionnés en 2021 
avec 1 003 734 EVP traités au cours de 
l’année. Cette nouvelle performance 
traduit les efforts réalisés par Bolloré 
Ports pour accroître le trafic de 200 000 
EVP à 1 000 000 EVP, conformément aux 
engagements prévus dans le cadre du 
plan de modernisation du Port de 
Pointe-Noire.

Depuis 2009, Bolloré Ports a investi plus de 400 
millions d’euros pour moderniser le terminal à 
conteneurs tant au niveau des infrastructures 
que des équipements. Ces investissements ont 
permis de prolonger les quais d’accostage G et 
D à 1 500 mètres linéaires et d’augmenter leur 
profondeur pour passer à 15 mètres. Ils ont éga-
lement servi à renforcer ses équipements avec 
l’acquisition de six portiques de quais et de dix-
huit portiques de parcs.
Au cours de cette dernière décennie, l’opéra-
teur a également procédé à des travaux d’amé-
nagement en construisant des aires de stockage 
couvrant une surface de plus de 32 hectares 
exploitables et une zone logistique multimodale 
de 4,5 ha connectée au réseau ferroviaire CFCO 
en plus d’un atelier technique dédié aux opéra-
tions de maintenances. Il s’est également doté 
du système d’exploitation « NAVIS 4 » pour la 
gestion et l’automatisation des opérations au 

sein du terminal.
Employeur favorisant le recrutement local, 
Congo Terminal compte actuellement plus de 
900 talents congolais parmi ses effectifs et fait 
appel à plus de 1 500 travailleurs occasionnels. 
L’entreprise participe également au développe-
ment des compétences de ses collaborateurs 
et s’engage également à promouvoir la parité 
au sein de son organisation, en particulier dans 
les métiers techniques tels que conducteurs de 
portiques de quai.
Pour Séraphin Bhalat, directeur du Port auto-
nome de Pointe-Noire, « ce résultat témoigne 
de la réussite du partenariat entre Congo Ter-
minal et le Port autonome de Pointe-Noire. À 
présent que nous avons franchi ce seuil symbo-
lique, notre ambition est de devenir un hub de 
transbordement pour favoriser l’essor de l’éco-

nomie nationale et de la sous-région mais aussi 
un smart port soucieux de l’environnement. »
« Au-delà du cadre fonctionnel, nous avons fait 
le choix d’étendre nos engagements pour englo-
ber toutes les parties prenantes par le biais 
d’une politique RSE ambitieuse. En témoigne la 
création du label Green Terminal par Bolloré 
Ports, une démarche validée par Bureau Veritas 
qui a pour ambition de soutenir le développe-
ment d’infrastructures portuaires plus respec-
tueuses de l’environnement. » soutient Anthony 
Samzun, directeur général Congo Terminal.

À propos de Congo Terminal
Congo Terminal, concession de Bolloré Ports, 
est l’opérateur du terminal à conteneurs de 
Pointe-Noire. L’entreprise est engagée dans un 
partenariat public-privé qui lui permet de 

répondre aux exigences de ses clients arma-
teurs, importateurs ou exportateurs. Grâce à 
ses différentes et importantes réductions tari-
faires intervenues ces dernières années, Congo 
Terminal participe à l’amélioration du pouvoir 
d’achat et contribue activement à la lutte contre 
la vie chère. Certifiée ISO 9001/2015; ISPS 
(sûreté) et Pedestrian Free Yard (HSE), l’entre-
prise dispose d’équipements et de technologies 
de pointe et bénéficie de la forte expérience 
portuaire du réseau Bolloré Ports. Congo Ter-
minal déploie des solutions de mobilité respec-
tueuses de l’environnement à travers ses bus 
électriques destinés au transport du personnel 
à l’intérieur de ses installations. Congo Terminal 
emploie plus de 900 collaborateurs congolais 
et mène des actions solidaires en faveur de la 
jeunesse, de la protection de l’environnement 
et de l’apprentissage.
www.congo-terminal.net
Contacts presse :
Ghislain Maginot, chef section Médias – Congo 
Terminal
Tél. +242 05 775 02 10 – 
ghislain.maginot@congo-terminal.com
 
Cindy Patan, responsable Relations médias – 
Bolloré Transport & Logistics
T +33 1 46 96 49 75 / +33 7 72 40 49 75 –  
cindy.patan@bollore.com

PUBLI-REPORTTAGE

Congo Terminal franchit un seuil historique  
avec un million de conteneurs traités en 2021
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Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
« PRODIVAC »

AMI N° 015/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 Pour le Recrutement de Trois (03) 
Assistants (es) Administratif et Financier pour les antennes de Djambala, Kinkala et 

Madingou, dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux ».  

Secteur :  Agriculture
Référence de l’accord de financement : 
Prêt FAD 2000200004602
 N° d’identification du Projet : P-CG-
AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt du Fonds Africain de 
Développement (FAD) afin de couvrir le 
coût du Projet de Développement Intégré 
des Chaines de valeurs Agricoles au Congo 
« PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de 
ce prêt pour financer le recrutement de 
Trois (03) Assistants (es) Administratif et 
Financier pour les antennes de Djambala, 
Kinkala et Madingou, dans les Départe-
ments de la Bouenza, du Pool et des Pla-
teaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent essentiellement : (1) Assu-
rer la gestion du personnel (gestion des 
permissions, gestion des congés adminis-
tratifs, gestion des congés maladies), (2) 
Elaborer et assurer le suivi du planning des 
congés , (3) Assurer le suivi des contrats 
du personnel , (4) Tenir et mettre à jour les 
dossiers individuels du personnel du pro-
jet, (5) Assurer la gestion des temps de 
présence et le suivi des feuilles de pré-
sence journalière , (6) Assurer la bonne 
gestion des véhicules du projet, (7) Suivre 
les fiches d’utilisation des véhicules , (8) 
Assurer les opérations de gestion du car-
burant et de détention des bons de valeurs 
, (9) Veiller au réapprovisionnement des 
véhicules en carburant , (10) Assurer la 

vérification de la conformité des biens et 
services reçus avec les spécifications du 
marché ou de la commande , (11) Préparer 
les documents de paiements (ordres de 
paiements, bons de commandes, 
chèques, ordres de virements) et (12) Par-
ticiper à la redaction des rapports du pro-
jet. Voir les Termes de Références pour 
plus d’ informations.

3.La durée du contrat est de douze (12) 
mois renouvelable, après évaluation de la 
performance jugée acceptable. Les moda-
lités de paiement sont à discuter en 
séance de négociation. Les lieux d’affec-
tations sont Djambala, Kinkala et Madin-
gou dans les Départements de la Bouenza, 
du Pool et des Plateaux avec des missions 
à l’intérieur du Département et à Braz-
zaville au siège du projet.

4.L’Unité de Coordination du projet PRO-
DIVAC, ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution, (OE) en sigle » invite les 
consultants individuels intéressés à pré-
senter leur candidature en vue de fournir 
les services décrits ci-dessus. Les consul-
tants intéressés doivent produire les infor-
mations sur leurs capacités et expé-
riences démontrant qu’ils sont qualifiés 
pour les prestations (composition du dos-
sier : (i) lettre de motivation, datée et 
signée, (ii) Curriculum-Vitae (CV) daté, 
signé et récent mettant en exergue les 
prestations similaires et /ou les missions 
justifiées par les attestations de bonne 
exécution, et (iii) copies certifiées de 
diplômes pertinents y compris celles des 
contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et 
expériences requises pour ce poste se 
résument ainsi qu’il suit :

-Etre titulaire au minimum d’une licence 
(BAC+3) en Gestion Administrative, en 
Gestion Financière, en Gestion des Res-
sources Humaines ou en Gestion de la 
Logistique;

-Avoir une expérience d’au moins cinq (05) 
ans à un poste similaire, de préférence 
dans un projet financé par les bailleurs de 
fonds internationaux (Banque Mondiale, 
BAD, Union Européenne, etc.);

-Avoir le contact facile et posséder des 
capacités à développer et entretenir des 
bonnes relations interpersonnelles;

-Etre apte à travailler sous pression et dans 
un environnement multiculturel; 

-Avoir une bonne connaissance des pro-
cédures dans la gestion des fonds finan-
cés par les bailleurs internationaux 
(Banque Mondiale, BAD, Union Euro-
péenne, etc.) serait un atout;

-Avoir la maîtrise de l’informatique (Word, 
Excel, Power point, Sites Web…).

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement 
de la liste restreinte et la procédure de 
sélection se feront par comparaison des 
CVs conformément à la politique et au 
Manuel des Opérations de passation des 
marchés du Groupe de la Banque Africaine 
de Développement, édition d’Octobre 
2015, qui sont disponibles sur le site web 
de la Banque à l’adresse : http://www.
afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 

peuvent obtenir des informations com-
plémentaires (notamment les Termes de 
références) à l’adresse mentionnée 
ci-dessous aux jours et heures d’ouver-
ture des bureaux suivantes : de lundi à 
vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure locale 
(TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être 
rédigées en français et déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus 
tard le 18 Janvier 2022 à 12 h 00, heure 
locale (TU+1) et porter expressément la 
mention suivante : « AMI N°015/MEPIR/
UCP-PRODIVAC 2021 : RECRUTEMENT 
DE TROIS (03) ASSISTANTS (ES) ADMI-
NISTRATIF ET FINANCIER POUR LES 
ANTENNES DE DJAMBALA, KINKALA ET 
MADINGOU, DANS LES DEPARTEMENTS 
DE LA BOUENZA, DES PLATEAUX ET DU 
POOL », ou transmis par mail en format 
PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordonna-
teur du PRODIVAC

 N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo
  Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31
 E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022

Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : 
Prêt FAD 2000200004602

N° d’identification du Projet : P-CG-
AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un prêt du Fonds Africain de Dévelop-
pement (FAD) afin de couvrir le coût du Projet 
de Développement Intégré des Chaines de 
valeurs Agricoles au Congo « PRODIVAC », et 
a l’intention d’utiliser une partie des sommes 
accordées au titre de ce prêt pour financer le 
Recrutement de Trois (03) Assistants (es) en 
Suivi-évaluation pour les antennes de Djam-
bala, Kinkala et Madingou, dans les Départe-
ments de la Bouenza, du Pool et des Plateaux 
».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent essentiellement : (1) Participer 
à l’établissement de la situation de référence 
du projet, (2) Participer à l’élaboration et au 
suivi du Plan de travail et Budget annuel du 
projet , (3) Participer à l’opérationnalisation 
du système de suivi-évaluation, (4) Participer 
à l’identification et à l’analyse des indicateurs 
de suivi sur la base du cadre logique consigné 
dans le Rapport d’évaluation du projet, (5) Par-
ticiper à la mise en place des outils pour la col-
lecte et le suivi des indicateurs, (6) Participer 
à la détermination de l’affectation des res-
sources pour l’organisation du suivi en deter-
minant pour chaque indicateur et sur des 
bases réalistes, le mode de traitement et la 
périodicité , (7) Participer à la préparation et 
au suivi du Plan de Passation des Marchés , (8) 

Participer à l’organisation des ateliers de pla-
nification et d’évaluation des activités du pro-
jet , (9) Participer à l’appui aux différents ser-
vices pour le respect des calendriers de travail, 
(10) Participer à la définition des modalités 
d’appréciation de la performance globale du 
projet, (11) Participer à l’interprétation des indi-
cateurs socio-économiques de suivi  et (12) 
Participer à la rédaction des rapports trimes-
triels, semestriels et annuels des activités du 
projet. Voir les Termes de Références (TDR) 
pour plus d’informations.

3.La durée du contrat est de douze (12) mois 
renouvelable, après évaluation de la perfor-
mance jugée acceptable. Les modalités de 
paiement sont à discuter en séance de négo-
ciation. Les lieux d’affectations sont Djambala, 
Kinkala et Madingou dans les Départements 
de la Bouenza, du Pool et des Plateaux avec 
des missions à l’intérieur du Département et 
à Brazzaville au siège du projet.

4.L’Unité de Coordination du projet PRODI-
VAC, ci-après dénommée « l’Organe d’Exécu-
tion, (OE) en sigle » invite les consultants indi-
viduels intéressés à présenter leur candidature 
en vue de fournir les services décrits ci-des-
sus. Les consultants intéressés doivent pro-
duire les informations sur leurs capacités et 
expériences démontrant qu’ils sont qualifiés 
pour les prestations (composition du dossier 
: (i) lettre de motivation, datée et signée, (ii) 
Curriculum-Vitae (CV) daté, signé et récent 
mettant en exergue les prestations similaires 
et /ou les missions justifiées par les attesta-
tions de bonne exécution, et (iii) copies certi-

fiées de diplômes pertinents y compris celles 
des contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et expé-
riences requises pour ce poste se résument 
de la manière suivante :

-Etre titulaire d’un diplôme universitaire 
(BAC+3) en Sciences économiques, Sociolo-
gie de développement, statistiques, Démo-
graphie, Planification ou domaine équivalent; 

-Avoir une expérience professionnelle globale 
d’au moins cinq (5) dans les domaines de qua-
lification dont au moins trois (03) ans en Sui-
vi-Evaluation dans les programmes et projets 
de développement financés par les bailleurs 
de fonds (Banque Mondiale, BAD, FIDA, EU 
etc.) ;

-Avoir une expérience dans la collecte et l’ana-
lyse des données;

-Avoir une connaissance de l’outil informa-
tique standards (Word, Excel, PowerPoint, 
internet);

-Avoir une expérience dans l’utilisation des 
outils de collecte de données en ligne et la 
connaissance d’un logiciel de traitement des 
données serait un atout.

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement de 
la liste restreinte et la procédure de sélection 
se feront par comparaison des CVs conformé-
ment à la politique et au Manuel des Opéra-
tions de passation des marchés du Groupe de 
la Banque Africaine de Développement, édi-
tion d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur 
le site web de la Banque à l’adresse : http://
www.afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 
peuvent obtenir des informations complémen-
taires (notamment les Termes de références) 
à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours 
et heures d’ouverture des bureaux suivantes 
: de lundi à vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure 
locale (TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être rédi-
gées en français et déposées à l’adresse men-
tionnée ci-dessous au plus tard le 18 Janvier 
2022 à 12 h 00, heure locale (TU+1) et porter 
expressément la mention suivante : « AMI 
N°014/MEPIR/UCP-PRODIVAC 2021 : 
RECRUTEMENT DE TROIS (03) ASSISTANTS 
(ES) EN SUIVI-EVALUATION POUR LES 
ANTENNES DE DJAMBALA, KINKALA ET 
MADINGOU, DANS LES DEPARTEMENTS DE 
LA BOUENZA, DES PLATEAUX ET DU POOL », 
ou transmis par mail en format PDF à l’adresse 
ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 
du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez 
Brazzaville-Congo

Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31

E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022
Le Coordonnateur du PRODIVAC
 Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
  « PRODIVAC »

AMI N° 014/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 pour le Recrutement de Trois (03) Assistants (es) en Suivi-évaluation pour les antennes de 
Djambala, Kinkala et Madingou, dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux ».  
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Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : 
Prêt FAD 2000200004602

N° d’identification du Projet : P-CG-
AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt du Fonds Africain de 
Développement (FAD) afin de couvrir le 
coût du Projet de Développement Intégré 
des Chaines de valeurs Agricoles au Congo 
« PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de 
ce prêt pour financer le recrutement de 
Seize (16) Chauffeurs pour l’Unité de Coor-
dination du projet et les antennes de Djam-
bala, Kinkala et Madingou, dans les Dépar-
tements de la Bouenza, du Pool et des 
Plateaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent notamment: (1) Assurer un 
service de conduite prudente et sûre, (2) 
Assurer les travaux de coursier de l’UCP 
et Antennes du PRODIVAC, (3) Utiliser de 
façon adéquate le véhicule, (4) Remplir le 
cahier de bord pour tous les déplacements 
effectués et faire signer le cahier par le 
superviseur et les passagers autorisés, (5)
Veiller à la propriété et au bon fonctionne-
ment du véhicule (vérification permanente 
des éléments de base, carburant, huile, 
eau, pneus, essuie-glace, kilométrage…), 
(6) Effectuer les petites réparations en cas 
de panne, prendre toutes les dispositions 
pour les grosses réparations et s‘assurer 
que le véhicule est maintenu propre, (7) 
S’assurer de la disponibilité dans le véhi-
cules des documents et fournitures néces-

saires tels que : la carte grise, assurance, 
kit de premier secours, etc, (8).Tenir une 
fiche de suivi détaillée et précise des mou-
vements du véhicule, (9) Conduire les 
équipes de l’UCP-PRODIVAC et des 
Antennes dans leurs déplacements offi-
ciels à Brazzaville ou dans d’autres locali-
tés couvertes par le projet, (10)Assurer les 
tâches d’appui ponctuel (photocopies, 
assemblage, reliure etc.), (11)Prendre et 
déposer à domicile, les consultants dudit 
projet et  (12) S’assurer de la disponibilité 
des documents suivants : (Assurance du 
véhicule; documents de bord du véhicule 
et les orders de mission le cas échéant). 
Voir les Termes de Références pour plus 
d’informations.

3. La durée du contrat est de douze (12) 
mois renouvelable, après évaluation de la 
performance jugée acceptable. Les moda-
lités de paiement sont à discuter en séance 
de négociation. Les lieux d’affectations 
sont Brazzaville, Djambala, Kinkala et 
Madingou dans les Départements de la 
Bouenza, du Pool et des Plateaux avec des 
missions de terrain.

4.L’Unité de Coordination du projet PRO-
DIVAC, ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution, (OE) en sigle » invite les 
consultants individuels intéressés à pré-
senter leur candidature en vue de fournir 
les services décrits ci-dessus. Les consul-
tants intéressés doivent produire les infor-
mations sur leurs capacités et expériences 
démontrant qu’ils sont qualifiés pour les 
prestations (composition du dossier : (i) 
lettre de motivation, datée et signée, (ii) 
Curriculum-Vitae (CV) daté, signé et récent 

mettant en exergue les prestations simi-
laires et /ou les missions justifiées par les 
attestations de bonne exécution, et (iii) 
copies certifiées de diplômes pertinents 
y compris celles des contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et 
expériences requises pour ce poste se pré-
sentent comme suit :

-Etre détenteur au minimum d’un Brevet 
d’Etudes du Premier Cycle (BEPC) ou tout 
diplôme équivalent;

-Etre détenteur d’un permis de conduire 
B, C, D datant de dix ans minimum;

-Avoir une expérience avérée dans la 
conduite des automobiles ;

-Avoir une expérience d’au moins trois ans 
dans la conduite des hautes personnalités;

-Avoir une expérience de travail dans les 
programmes projets est un atout ;

-Avoir une aptitude à effectuer des petites 
réparations en cas de panne de véhicules;

-Avoir un sens élevé de responsabilité, de 
discrétion, de la courtoisie et du tact;

-Connaissance du contexte institutionnel 
et géographique du pays est un atout;

-Etre apte à travailler sous pressions dans 
les délais contraignants.

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement 
de la liste restreinte et la procédure de 
sélection se feront par comparaison des 
CVs conformément à la politique et au 
Manuel des Opérations de passation des 
marchés du Groupe de la Banque Africaine 
de Développement, édition d’Octobre 
2015, qui sont disponibles sur le site web 
de la Banque à l’adresse : http://www.

afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 
peuvent obtenir des informations complé-
mentaires (notamment les Termes de réfé-
rences) à l’adresse mentionnée ci-dessous 
aux jours et heures d’ouverture des 
bureaux suivantes : de lundi à vendredi, de 
09h00 à 15 h00, heure locale (TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être 
rédigées en français et déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus 
tard le 18 Janvier 2022 à 12 h 00, heure 
locale (TU+1) et porter expressément la 
mention suivante : « AMI N°012/MEPIR/
UCP-PRODIVAC 2021 : Recrutement de 
Seize (16) Chauffeurs pour l’Unité de Coor-
dination du projet et les antennes de Djam-
bala, Kinkala et Madingou dans les Dépar-
tements de la Bouenza, des Plateaux et du 
Pool », ou transmis par mail en format PDF 
à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

 A l’attention de : Monsieur le Coordonna-
teur du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo

Tél : (242) 06 612 76 84/06 858 92 75/ 
06 450 52 70

E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022

Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
  « PRODIVAC »

AMI N° 012/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 Pour le Recrutement de Seize (16) 
Chauffeurs pour l’Unité de Coordination du projet et les antennes de Djambala, 

Kinkala et Madingou, dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux

 Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : Prêt 
FAD 2000200004602

 N° d’identification du Projet : P-CG-AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un prêt du Fonds Africain de Développe-
ment (FAD) afin de couvrir le coût du Projet de 
Développement Intégré des Chaines de valeurs 
Agricoles au Congo « PRODIVAC », et a l’inten-
tion d’utiliser une partie des sommes accor-
dées au titre de ce prêt pour financer le recru-
tement de Trois (03) Chefs d’Antennes pour 
Djambala, Kinkala et Madingou, dans les 
Départements de la Bouenza, du Pool et des 
Plateaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent notamment : (1) Coordonner, 
orienter et suivre les activités mises en œuvre 
par le Projet dans le cadre de l’exécution du 
Programme de travail et Budget Annuel  en liai-
son avec tous les cadres de l’UCP ; (2) S’assu-
rer de l’exécution efficace des budgets alloués 
aux activités ; (3) Participer aux campagnes de 
sensibilisation des populations cibles sur les 
activités du Projet dans le département; (4) 
Appuyer les Directions départementales 
concernées, dans la planification et l’exécution 
des activités du projet ; (5) Assurer l’évaluation 
des conventions et des contrats de perfor-
mance des prestataires de services locaux; (6) 
Superviser en relation avec le bureau de 
contrôle, les réceptions  partielles des travaux 
; (7) Participer aux réceptions provisoires et 
définitives des travaux conjointement avec les 

bénéficiaires et les autorités départementales 
; (8) Participer et appuyer les missions d’appui 
technique, de supervision et de la revue à 
mi-parcours  et (09) Produire des rapports d’ac-
tivités mensuels, trimestriels, semestriels et 
annuels. Voir les Termes de Références (TDR) 
pour plus d’informations.

3.La durée du contrat est de douze (12) mois 
renouvelable, après évaluation de la perfor-
mance jugée acceptable. Les modalités de 
paiement sont à discuter en séance de négo-
ciation. Les lieux d’affectations sont Djambala, 
Kinkala et Madingou, dans les Départements 
de la Bouenza, du Pool et des Plateaux.

4.L’Unité de Coordination du projet PRODIVAC, 
ci-après dénommée « l’Organe d’Exécution, 
(OE) en sigle » invite les consultants individuels 
intéressés à présenter leur candidature en vue 
de fournir les services décrits ci-dessus. Les 
consultants intéressés doivent produire les 
informations sur leurs capacités et expériences 
démontrant qu’ils sont qualifiés pour les pres-
tations (composition du dossier : (i) lettre de 
motivation, datée et signée, (ii) Curriculum-Vi-
tae (CV) daté, signé et récent mettant en 
exergue les prestations similaires et /ou les 
missions justifiées par les attestations de 
bonne exécution, et (iii) copies certifiées de 
diplômes pertinents y compris celles des 
contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et expé-
riences requises pour ce poste se présentent 
comme suit :

-être titulaire d’un diplôme universitaire (mini-

mum BAC+5) en développement rural, génie-ci-
vil; agronomie, zootechnie, aquaculture, fores-
t e r i e ,  m a n a g e m e n t  d e s  p r o j e t s , 
agro-économie, sociologie de développement 
ou dans un domaine similaire;

-avoir une expérience professionnelle d’au 
moins cinq (10) ans dont au moins cinq (05) ans 
à un poste similaire dans un projet financé par 
les bailleurs internationaux (Banque Mondiale, 
BAD, FIDA et UE etc.);

-avoir une expérience avérée dans le manage-
ment des projets et le suivi des activités des 
producteurs, groupements coopératifs et ONG 
agricoles;

-avoir la connaissance des chaines de valeurs 
ciblées par le PRODIVAC;

-avoir une bonne connaissance du milieu rural 
congolais notamment de la zone d’intervention 
du projet;

-connaître au moins une langue nationale 
(Kituba, Lingala) serait un atout;

-avoir une bonne connaissance des logiciels 
informatiques standards (Word, Excel, Power 
point) et de l’utilisation de l’internet. 

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement de 
la liste restreinte et la procédure de sélection 
se feront par comparaison des CVs conformé-
ment à la politique et au Manuel des Opérations 
de passation des marchés du Groupe de la 
Banque Africaine de Développement, édition 
d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.
afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 
peuvent obtenir des informations complémen-
taires (notamment les Termes de références) 
à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours 
et heures d’ouverture des bureaux suivantes : 
de lundi à vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure 
locale (TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être rédi-
gées en français et déposées à l’adresse men-
tionnée ci-dessous au plus tard le 18 Janvier 
2022 à 12 h 00, heure locale (TU+1) et porter 
expressément la mention suivante : « AMI 
N°007/MEPIR/UCP-PRODIVAC 2021 : Recru-
tement de Trois (03) Chefs d’Antennes pour 
Djambala, Kinkala et Madingou, dans les 
Départements de la Bouenza, des Plateaux et 
du Pool », ou transmis par mail en format PDF 
à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 
du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez 
Brazzaville-Congo

Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 3131

E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022
Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
 « PRODIVAC »

AMI N°007/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 Pour le recrutement de Trois (03) Chefs d’Antennes pour Djambala, Kinkala et Madingou, 
dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux ».
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 Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : 
Prêt FAD 2000200004602

N° d’identification du Projet : P-CG-
AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt du Fonds Africain de 
Développement (FAD) afin de couvrir le 
coût du Projet de Développement Intégré 
des Chaines de valeurs Agricoles au Congo 
« PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de 
ce prêt pour financer le recrutement de 
Quatre (04) Secrétaires pour l’Unité de 
Coordination du projet et les antennes de 
Djambala, Kinkala et Madingou, dans les 
Départements de la Bouenza, du Pool et 
des Plateaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent notamment : (1) Réception-
ner, trier, diffuser les informations (cour-
rier, messagerie électronique, téléphone, 
internet…); (2) Assurer le traitement du 
courrier (courrier départ et courrier arri-
vée); (3) Gérer le suivi des parapheurs et 
vérifier les courriers mis à la signature du 
Coordonnateur; (4) Concevoir et mettre 
en forme les documents ; (5) Rédiger les 
courriers; (6) Classer et archiver les dos-
siers et la documentation physique ; (7) 
Numériser et organiser l’archivage élec-
tronique des dossiers et de la documen-
tation ; Organiser et gérer les réunions et 
agenda du projet; (8) Assurer l’accueil phy-
sique et téléphonique; (9) Etablir les 

besoins en matériels et fournitures des 
services. Voir les Termes de Références 
(TDR) pour plus d’informations.

3.La durée du contrat est de douze (12) 
mois renouvelable, après évaluation de la 
performance jugée acceptable. Les moda-
lités de paiement sont à discuter en séance 
de négociation. Les lieux d’affectations 
sont : Brazzaville, Djambala, Kinkala et 
Madingou dans les Départements de la 
Bouenza, du Pool et des Plateaux.

4.L’Unité de Coordination du projet PRO-
DIVAC, ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution, (OE) en sigle » invite les 
consultants individuels intéressés à pré-
senter leur candidature en vue de fournir 
les services décrits ci-dessus. Les consul-
tants intéressés doivent produire les infor-
mations sur leurs capacités et expériences 
démontrant qu’ils sont qualifiés pour les 
prestations (composition du dossier : (i) 
lettre de motivation, datée et signée, (ii) 
Curriculum-Vitae (CV) daté, signé et récent 
mettant en exergue les prestations simi-
laires et /ou les missions justifiées par les 
attestations de bonne exécution, et (iii) 
copies certifiées de diplômes pertinents 
y compris celles des contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et 
expériences requises pour ce poste se 
résument de la manière suivante :

-Avoir un diplôme Universitaire de niveau 
Bac +2 au moins en secrétariat de direc-
tion ou équivalent; 

-Avoir une expérience professionnelle d’au 

moins trois (03) ans dont deux (02) ans 
dans une position similaire dans les struc-
tures publiques, privées ou dans les pro-
jets de développement des bailleurs de 
fonds (Banque Africaine de Développe-
ment, Banque Mondiale, Agence Française 
de Développement et l’Union Européenne 
etc); 

-Avoir une connaissance générale des pro-
cédures de gestion de projets des Bailleurs 
de fonds (BAD; AFD, EU et Banque Mon-
diale) serait un atout;

-Avoir une connaissance informatique des 
logiciels courants (Word, Excel, Power 
Point, internet et autres outils de commu-
nication);

-Avoir une connaissance en gestion admi-
nistrative et en ressources humaines ;

-Avoir une maîtrise de la langue française.

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement 
de la liste restreinte et la procédure de 
sélection se feront par comparaison des 
CVs conformément à la politique et au 
Manuel des Opérations de passation des 
marchés du Groupe de la Banque Africaine 
de Développement, édition d’Octobre 
2015, qui sont disponibles sur le site web 
de la Banque à l’adresse : http://www.
afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 
peuvent obtenir des informations complé-
mentaires (notamment les Termes de réfé-
rences) à l’adresse mentionnée ci-des-
sous aux jours et heures d’ouverture des 
bureaux suivantes : de lundi à vendredi, de 

09h00 à 15 h00, heure locale (TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être 
rédigées en français et déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus 
tard le 18 Janvier 2022 à 12 h 00, heure 
locale (TU+1) et porter expressément la 
mention suivante : « AMI N° 011/MEPIR/
UCP-PRODIVAC 2021 : RECRUTEMENT 
DE QUATRE (04) SECRETAIRES POUR 
L’UNITE DE COORDINATION DU PROJET 
ET LES ANTENNES DE DJAMBALA, 
KINKALA ET MADINGOU, DANS LES 
DEPARTEMENTS DE LA BOUENZA, DU 
POOL ET DES PLATEAUX», ou transmis par 
mail en format PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordonna-
teur du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo

 Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31

E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022

Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
« PRODIVAC »

AMI N° 011/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 Pour le Recrutement de Quatre (04) Secrétaires pour 
l’Unité de Coordination du projet et les antennes de Djambala, Kinkala et Madingou, dans les 

Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux ».

Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : Prêt 
FAD 2000200004602

N° d’identification du Projet : P-CG-AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un prêt du Fonds Africain de Dévelop-
pement (FAD) afin de couvrir le coût du Projet 
de Développement Intégré des Chaines de 
valeurs Agricoles au Congo « PRODIVAC », et 
a l’intention d’utiliser une partie des sommes 
accordées au titre de ce prêt pour financer le 
recrutement de Trois (03) Techniciens en sys-
tème de production agrosylvopastoral pour 
les antennes de Djambala, Kinkala et Madin-
gou, dans les Départements de la Bouenza, du 
Pool et des Plateaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent essentiellement : (1) Participer 
à l’élaboration du programme de travail et bud-
get annuels (PTBA) au niveau départemental; 
(2) Participer au suivi régulier de proximité du 
projet et des prestataires dans les domaines 
agroforestier, d’élevage et piscicoles dans le 
département concerné; (3) Participer à  l’iden-
tification et la sensibilisation des acteurs des 
chaînes de valeurs ciblées de sa zone ; (4) Par-
ticiper à la mobilisation des acteurs dans la 
mise en œuvre des opérations ; (5) identifier 
les besoins des producteurs ; (6) Apporter un 
appui technique à la mise en œuvre des acti-
vités agrosylvopastorales aux organisations 
et plateformes des producteurs; (7) Travailler 
en synergie avec les différents services décen-
tralisés du Ministère en charge de l’agriculture, 
ainsi qu’avec les partenaires intervenant dans 

les volets relevant de son domaine de compé-
tence ; (8) Participer aux missions de supervi-
sion du projet dans le département concerné 
(9) Rédiger les rapports mensuels, trimestriels, 
semestriels et annuels. Voir les Termes de 
Références (TDR) pour plus d’informations.

3.La durée du contrat est de douze (12) mois 
renouvelable, après évaluation de la perfor-
mance jugée acceptable. Les modalités de 
paiement sont à discuter en séance de négo-
ciation. Les lieux d’affectations sont Djambala, 
Kinkala et Madingou dans les Départements 
de la Bouenza, du Pool et des Plateaux avec 
des missions à l’intérieur du Département et 
à Brazzaville au siège du projet.

4.L’Unité de Coordination du projet PRODIVAC, 
ci-après dénommée « l’Organe d’Exécution, 
(OE) en sigle » invite les consultants individuels 
intéressés à présenter leur candidature en vue 
de fournir les services décrits ci-dessus. Les 
consultants intéressés doivent produire les 
informations sur leurs capacités et expé-
riences démontrant qu’ils sont qualifiés pour 
les prestations (composition du dossier : (i) 
lettre de motivation, datée et signée, (ii) Cur-
riculum-Vitae (CV) daté, signé et récent met-
tant en exergue les prestations similaires et /
ou les missions justifiées par les attestations 
de bonne exécution, et (iii) copies certifiées 
de diplômes pertinents y compris celles des 
contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et expé-
riences requises pour ce poste se résument 
de la manière suivante :

-être titulaire d’un diplôme universitaire (mini-

mum BAC+3) en agronomie, zootechnie, aqua-
culture, développement rural, foresterie ou 
dans un domaine similaire;

-avoir une expérience professionnelle d’au 
moins cinq (05) ans dont au moins trois (03) à 
un poste similaire dans les programmes 
publics ou privés: entreprises agricoles, grou-
pements coopératifs, ONGs ou projets de 
développement financés par les bailleurs de 
fonds (Banque Mondiale, BAD, FIDA et EU);

-avoir une expérience avérée dans l’encadre-
ment et le suivi des activités des producteurs, 
groupements coopératifs et ONG agricoles ;

-être de bonne moralité et avoir la capacité de 
travailler en équipe et dans un cadre multicul-
turel;

-avoir une bonne connaissance des logiciels 
informatiques standards (Word, Excel) et de 
l’utilisation de l’internet ;

-avoir une bonne connaissance du milieu rural 
congolais notamment de la zone d’interven-
tion du projet;

-connaître au moins une langue nationale 
(Kituba, Lingala) serait un atout.

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement de 
la liste restreinte et la procédure de sélection 
se feront par comparaison des CVs conformé-
ment à la politique et au Manuel des Opérations 
de passation des marchés du Groupe de la 
Banque Africaine de Développement, édition 
d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.
afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 

peuvent obtenir des informations complémen-
taires (notamment les Termes de références) 
à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours 
et heures d’ouverture des bureaux suivantes 
: de lundi à vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure 
locale (TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être rédi-
gées en français et déposées à l’adresse men-
tionnée ci-dessous au plus tard le 18 Janvier 
2022 à 12 h 00, heure locale (TU+1) et porter 
expressément la mention suivante : « AMI 
N°010/MEPIR/UCP-PRODIVAC 2021 : 
RECRUTEMENT DE TROIS (03) TECHNICIENS 
EN SYSTÈME DE PRODUCTION AGROSYLVO-
PASTORAL POUR LES ANTENNES DE DJAM-
BALA, KINKALA ET MADINGOU DANS LES 
DEPARTEMENTS DE LA BOUENZA, DES PLA-
TEAUX ET DU POOL », ou transmis par mail en 
format PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

 A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 
du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez 
Brazzaville-Congo

Tél : (242) 06 612 76 84/ 04 464 31 31

E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022
Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
« PRODIVAC »

AMI N° 010/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 Pour le Recrutement de Trois (03) Techniciens en système de production 
agrosylvopastoral pour les antennes de Djambala, Kinkala et Madingou, dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux.
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 Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : 
Prêt FAD 2000200004602

 N° d’identification du Projet : P-CG-
AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt du Fonds Africain de 
Développement (FAD) afin de couvrir le 
coût du Projet de Développement Intégré 
des Chaines de valeurs Agricoles au 
Congo « PRODIVAC », et a l’intention d’uti-
liser une partie des sommes accordées 
au titre de ce prêt pour financer le recru-
tement de Trois (03) Techniciens en génie 
rural pour les antennes de Djambala, 
Kinkala et Madingou, dans les Départe-
ments de la Bouenza, du Pool et des Pla-
teaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent essentiellement : (1) Assis-
ter le chef d’antenne dans le suivi des acti-
vités prévues dans les programmes de 
travail et budget annuels (PTBA) concer-
nant les infrastructures dans le départe-
ment; (2) Participer à l’identification des 
différents projets à mettre en œuvre, avec 
l’appui des bénéficiaires et des parte-
naires locaux (Directions départemen-
tales en charge de l’agriculture, de l’éle-
vage, de l’équipement, de l’entretien 
routier, de la construction, de l’environ-
nement etc.); (3) Participer à l’élaboration 
du programme de travail et budget 
annuels (PTBA) au niveau départemental; 
(4) Suivre les activités de formation des 
partenaires contractuels, des bénéfi-

ciaires et des élus locaux; (5) Participer à 
la sensibilisation des populations cibles 
sur les activités d’infrastructures pro-
grammées par le Projet dans le départe-
ment; (6) Assister le Chef d’antenne à la 
préparation des ateliers de suivi-évalua-
tion participatif communautaire; (7) 
Contrôler la conformité des travaux par 
rapport aux cahiers de prescriptions tech-
niques, devis descriptifs, etc.) ; (8) Veiller 
à la bonne exécution des travaux sur les 
chantiers et (9) Rédiger les rapports men-
suels, trimestriels, semestriels et annuels. 
Voir les Termes de Références (TDR) pour 
plus d’informations.

3.La durée du contrat est de douze (12) 
mois renouvelable, après évaluation de la 
performance jugée acceptable. Les moda-
lités de paiement sont à discuter en 
séance de négociation. Les lieux d’affec-
tations sont Djambala, Kinkala et Madin-
gou dans les Départements de la Bouenza, 
du Pool et des Plateaux avec des missions 
à l’intérieur du Département et à Braz-
zaville au siège du projet.

4.L’Unité de Coordination du projet PRO-
DIVAC, ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution, (OE) en sigle » invite les 
consultants individuels intéressés à pré-
senter leur candidature en vue de fournir 
les services décrits ci-dessus. Les consul-
tants intéressés doivent produire les infor-
mations sur leurs capacités et expé-
riences démontrant qu’ils sont qualifiés 
pour les prestations (composition du dos-
sier : (i) lettre de motivation, datée et 
signée, (ii) Curriculum-Vitae (CV) daté, 

signé et récent mettant en exergue les 
prestations similaires et /ou les missions 
justifiées par les attestations de bonne 
exécution, et (iii) copies certifiées de 
diplômes pertinents y compris celles des 
contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et 
expériences requises pour ce poste se 
résument de la manière suivante :

-être titulaire d’un diplôme universitaire 
(minimum BAC+3) génie rural, génie civil 
ou dans un domaine similaire;

-avoir une expérience professionnelle d’au 
moins cinq (05) ans dont au moins trois 
(03) à un poste similaire dans les pro-
grammes publics ou privés : entreprises 
de bâtiments et travaux publics et hydrau-
liques, bureaux d’études et bureaux de 
contrôle etc;

-Être un ingénieur/technicien supérieur 
des travaux ruraux, ingénieur/technicien 
supérieur du génie rural, de l’hydraulique 
ou similaires ;

-Avoir été utilisé au moins une fois dans 
les activités de construction/réhabilita-
tion menées par les projets financés par 
les bailleurs de fonds internationaux (BAD, 
FIDA, BM).

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement 
de la liste restreinte et la procédure de 
sélection se feront par comparaison des 
CVs conformément à la politique et au 
Manuel des Opérations de passation des 
marchés du Groupe de la Banque Africaine 
de Développement, édition d’Octobre 
2015, qui sont disponibles sur le site web 

de la Banque à l’adresse : http://www.
afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 
peuvent obtenir des informations com-
plémentaires (notamment les Termes de 
références) à l’adresse mentionnée 
ci-dessous aux jours et heures d’ouver-
ture des bureaux suivantes : de lundi à 
vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure locale 
(TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être 
rédigées en français et déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus 
tard le 18 Janvier 2022 à 12 h 00, heure 
locale (TU+1) et porter expressément la 
mention suivante : « AMI N°009/MEPIR/
UCP-PRODIVAC 2021 : RECRUTEMENT 
DE TROIS (03) TECHNICIENS EN GENIE 
RURAL POUR LES ANTENNES DE DJAM-
BALA, KINKALA ET MADINGOU DANS LES 
DEPARTEMENTS DE LA BOUENZA, DES 
PLATEAUX ET DU POOL », ou transmis par 
mail en format PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordonna-
teur du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo

 Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31

E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022
Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
 « PRODIVAC »

« AMI N° 009/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 Pour le Recrutement de Trois (03)  Techniciens en génie rural pour les 
antennes de Djambala, Kinkala et Madingou, dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux ».

Secteur :  Agriculture

 Référence de l’accord de financement : Prêt 
FAD 2000200004602

 N° d’identification du Projet : P-CG-AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un prêt du Fonds Africain de Dévelop-
pement (FAD) afin de couvrir le coût du Projet 
de Développement Intégré des Chaines de 
valeurs Agricoles au Congo « PRODIVAC », et 
a l’intention d’utiliser une partie des sommes 
accordées au titre de ce prêt pour financer le 
recrutement de Trois (03) Techniciens en 
agro-business (transformation et commercia-
lisation) pour les antennes  de Djambala, 
Kinkala et Madingou dans les Départements 
de la Bouenza, du Pool et des Plateaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent notamment : (1) Participer à l’éla-
boration du programme de travail et budget 
annuels (PTBA) au niveau departmental; (2) 
Participer au suivi régulier de proximité du pro-
jet et des prestataires dans les domaines de 
la transformation et de la commercialisation 
dans le département concerné; (3) Participer 
à  l’identification et la sensibilisation des 
acteurs des chaînes de valeurs ciblées de sa 
zone ; (4) Participer à la mobilisation des 
acteurs dans la mise en œuvre des opérations; 
(5) Participer à l’identification des besoins des 
acteurs des chaînes de valeurs ; (6) Apporter 
un appui technique à la mise en œuvre des 
activités de transformation et commerciali-
sation aux organisations et plateformes des 
chaînes de valeurs; (7) Participer aux missions 
de supervision du projet; (8) Appuyer l’identi-

fication des opportunités d’établissement des 
partenariats  commerciaux entre acteurs des 
chaines de valeurs agricoles ciblées  et (9) 
Produire des rapports d’activités mensuels, 
trimestriels, semestriels et annuels. Voir les 
Termes de Référence (TDR) pour plus d’ infor-
mations.

3.La durée du contrat est de douze (12) mois 
renouvelable, après évaluation de la perfor-
mance jugée acceptable. Les modalités de 
paiement sont à discuter en séance de négo-
ciation. Les lieux d’affectations sont Djambala, 
Kinkala et Madingou dans les Départements 
de la Bouenza, du Pool et des Plateaux avec 
des missions à l’intérieur du Département et 
à Brazzaville au siège du projet.

4.L’Unité de Coordination du projet PRODI-
VAC, ci-après dénommée « l’Organe d’Exécu-
tion, (OE) en sigle » invite les consultants indi-
viduels intéressés à présenter leur candidature 
en vue de fournir les services décrits ci-des-
sus. Les consultants intéressés doivent pro-
duire les informations sur leurs capacités et 
expériences démontrant qu’ils sont qualifiés 
pour les prestations (composition du dossier 
: (i) lettre de motivation, datée et signée, (ii) 
Curriculum-Vitae (CV) daté, signé et récent 
mettant en exergue les prestations similaires 
et /ou les missions justifiées par les attesta-
tions de bonne exécution, et (iii) copies certi-
fiées de diplômes pertinents y compris celles 
des contrats analogues).

5.Les qualifications, compétences et expé-
riences requises pour ce poste se présentent 
ainsi qu’il suit :

-Etre titulaire d’un diplôme universitaire (mini-
mum BAC+3) en technologie agroalimentaire, 
commercialisation des produits agricoles ou 
dans un domaine similaire ; 

-Avoir une expérience professionnelle d’au 
moins cinq (05) ans dont au moins trois (03) 
ans à un poste similaire dans les programmes 
publics et privés: Entreprises agro-indus-
trielles, Groupement coopératifs et ONG, pro-
jets de développement financés par les bail-
leurs de fonds (Banque Mondiale, BAD, FIDA, 
UE etc.);

-Avoir une expérience avérée dans l’encadre-
ment et le suivi des activités des acteurs de 
transformation et de commercialisation (Pro-
ducteurs individuels, groupements coopéra-
tifs, ONG agricoles, TPME); 

-Avoir une bonne connaissance des logiciels 
informatiques standards (Word, Excel) et de 
l’utilisation de l’internet;

-Avoir une bonne connaissance du milieu rural 
congolais notamment la zone d’intervention 
du projet;

-Connaître au moins une langue nationale 
(Kituba, Lingala) serait un atout.

6.Les critères d’éligibilité, l’établissement de 
la liste restreinte et la procédure de sélection 
se feront par comparaison des CVs conformé-
ment à la politique et au Manuel des Opéra-
tions de passation des marchés du Groupe de 
la Banque Africaine de Développement, édi-
tion d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur 
le site web de la Banque à l’adresse : http://
www.afdb.org.

7.Les consultants individuels intéressés 
peuvent obtenir des informations complémen-
taires (notamment les Termes de références) 
à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours 
et heures d’ouverture des bureaux suivantes 
: de lundi à vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure 
locale (TU+1).

8.Les expressions d’intérêt doivent être rédi-
gées en français et déposées à l’adresse men-
tionnée ci-dessous au plus tard le 18 Janvier 
2022 à 12 h 00, heure locale (TU+1) et porter 
expressément la mention suivante : « AMI 
N°008/MEPIR/UCP-PRODIVAC 2021 : 
RECRUTEMENT DE TROIS (03) TECHNICIENS 
EN AGRO-BUSINESS POUR LES ANTENNES 
DE DJAMBALA, KINKALA ET MADINGOU, 
DANS LES DEPARTEMENTS DE LA BOUENZA, 
DES PLATEAUX ET DU POOL », ou transmis 
par mail en format PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 
du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez 
Brazzaville-Congo

 Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31

 E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022
Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
 « PRODIVAC »

AMI N° 008/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 pour le recrutement de Trois (03) Techniciens en agro-business (transformation et commercialisation) 
pour les antennes de Djambala, Kinkala et Madingou dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux.
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 Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 2000200004602

 N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un prêt du Fonds Africain de Développe-
ment (FAD) afin de couvrir le coût du Projet de Développement Intégré des Chaines de valeurs 
Agricoles au Congo « PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées au 
titre de ce prêt pour financer le recrutement d’un (01)  cabinet de consultants chargé de réaliser 
les études architecturales, le contrôle et la surveillance des travaux de construction de trois (03) 
bâtiments devant abriter les Antennes du PRODIVAC, dans les Départements de la Bouenza, du 
Pool et des Plateaux ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat concernent les études de construction des trois 
(03) bâtiments des antennes départementales. Ces études techniques devront établir un pro-
gramme prioritaire de construction des bâtiments en tenant compte des effectifs du personnel 
qui y seront affectés. De manière spécifique, il s’agira produire, pour chaque bâtiment des 
antennes départementales, les documents techniques et architecturales indispensables à 
l’élaboration du dossier d’appel d’offres (Avant-Projet Sommaire (APS) ; Avant-projet Détaillé 
(APD) ; dossiers techniques et architecturales, y compris les Plans, les détails d’exécution et 
devis confidentiels). La mission est d’une durée de quarante-cinq (45) jours ouvrables. Voir les 
termes de références pour plus d’informations.  

3.L’Unité de Coordination du projet PRODIVAC, ci-après dénommée « l’Organe d’Exécution, 
(OE) en sigle » invite les Consultants (firmes) à présenter leur candidature en vue de fournir les 
services décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent produire les informations sur 
leur capacité et expérience démontrant qu’ils sont qualifiés pour les prestations susmention-
nées (documentation, référence de prestations similaires, expérience dans des missions sem-
blables, disponibilité de personnel qualifié et expérimenté, etc.). Les consultants peuvent s’as-
socier pour augmenter leurs chances de qualification. L’intérêt manifesté par un consultant 
n’implique aucune obligation de la part du PRODIVAC de le retenir sur la liste restreinte.

4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure de sélection se 
feront conformément au Cadre des Opérations de passation des marchés du Groupe de la 

Banque Africaine de Développement, édition d’Octobre 2015, qui sont disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org.

5.Les consultants (firmes) intéressés peuvent obtenir des informations complémentaires 
(notamment les Termes de références) à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours et heures 
d’ouverture des bureaux suivantes : de lundi à vendredi, de 09h00 à 15 h00’, heure locale (TU+1).

6.Les expressions d’intérêt doivent être rédigées en français et déposées à l’adresse mention-
née ci-dessous au plus tard le 19 Janvier 2022 à 12 h 00, heure locale (TU+1) et porter expres-
sément la mention suivante : « AMI N°022/MEPIR/UCP-PRODIVAC 2021 : RECRUTEMENT 
D’UN (01) CABINET DE CONSULTANTS CHARGE DE REALISER LES ETUDES ARCHITECTU-
RALES, LE CONTROLE ET LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE TROIS 
(03) BATIMENTS DEVANT ABRITER LES ANTENNES DU PRODIVAC, DANS LES DEPARTEMENTS 
DE LA BOUENZA, DU POOL ET DES PLATEAUX », ou transmis par mail en format PDF à l’adresse 
ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

 A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez Brazzaville-Congo

 Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31/

 E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/pat.2016.otonghos@gmail.com.

 Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022

 Le Coordonnateur du PRODIVAC
Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
 « PRODIVAC »

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS-FIRMES)

AMI N°022/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 pour le Recrutement d’un (01) cabinet de Consultants chargé de réaliser les études 
architecturales, le contrôle et la surveillance des travaux de construction de trois (03) bâtiments devant abriter les Antennes du 

PRODIVAC, dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux

Secteur :  Agriculture

Référence de l’accord de financement : Prêt 
FAD 2000200004602

 N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002

1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt du Fonds Africain de 
Développement (FAD) afin de couvrir le coût 
du Projet de Développement Intégré des 
Chaines de valeurs Agricoles au Congo « 
PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de 
ce prêt pour financer les prestations rela-
tives au Recrutement d’un (1) cabinet de 
Consultants chargé de réaliser les Etudes 
techniques, le contrôle et la surveillance  
des travaux de pistes  agricoles et ouvrages 
de franchissement, dans les Départements 
de la Bouenza, du Pool et des Plateaux. 

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent, entre autres : (en première 
phase) :  les études de faisabilité technique 
et économique ; les études techniques 
détaillées ; l’élaboration des Dossiers d’Ap-
pel d’Offres pour l’acquisition des travaux, 
y compris leur allotissement sur la base des 
contraintes géographique ,  (en seconde 
phase) :contrôle et surveillance des travaux 
à travers l’examen du planning des études 
d’exécution et Vérification des documents 
techniques, administratifs et financiers pré-
liminaires au démarrage des travaux ; le 
suivi au u quotidien de l’ensemble de l’exé-
cution des travaux ; , la rédaction des rap-
ports de démarrage et de fin, ainsi que des 
rapports mensuels d’avancement des tra-
vaux ; l’organisation et direction  des réu-

nions de chantiers ; la vérification et le 
contrôle de la conformité de l’exécution des 
travaux et des fournitures aux prescriptions 
des pièces contractuelles, en matière de 
qualité, de délai et de coût ; l’établissement 
et transmission au Client pour signature, 
des projets d’ordres de service, puis assu-
rer la notification de ceux-ci à l’entreprise 
; a assurer la coordination entre les diffé-
rents intervenants ainsi que celle de l’exé-
cution de l’ensemble des travaux. La durée 
des prestations est d’environ six (6) mois. 
Les prestations seront en deux lots dis-
tincts.

3.Les services prévus au titre de ce contrat 
permettront aux bureaux d’études/
contrôle adjudicataires, l’établissement 
d’un plan opérationnel de désenclavement 
des bassins de production, sur la base de 
l’inventaire des infrastructures décrits dans 
le rapport d’évaluation du projet. Les études 
techniques devront établir un programme 
prioritaire de réhabilitation des pistes 
rurales et ouvrages de franchissement exis-
tants dans la zone du Projet de manière à 
relier les zones à haut potentiel de produc-
tion agricole et halieutique les plus encla-
vées au réseau routier principal et/ou aux 
agglomérations disposant des services 
essentiels. Spécifiquement, il s’agira pour 
les études de : (1) la réalisation des 
avant-projets sommaires (APS) et (2) la réa-
lisation des avant-projets détaillés, l’ana-
lyse des données et la rédaction du rapport. 
Le contrôle des travaux consiste générale-
ment à assurer la qualité des ouvrages 

construits à travers les différentes phases 
(Phase de démarrage des travaux, en cours 
de travaux et enfin des travaux). La mission 
est d’une durée de six (06) mois. Voir les 
Termes de Références (TDR) pour plus d’in-
formations.

3.L’Unité de Coordination du projet PRO-
DIVAC, ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution, (OE) en sigle » invite les Consul-
tants (firmes) à présenter leur candidature 
en vue de fournir les services décrits ci-des-
sus. Les Consultants intéressés doivent 
produire les informations sur leur capacité 
et expérience démontrant qu’ils sont qua-
lifiés pour les prestations susmentionnées 
(documentation, référence de prestations 
similaires, expérience dans des missions 
semblables, disponibilité de personnel qua-
lifié et expérimenté, etc.). Les consultants 
peuvent s’associer pour augmenter leurs 
chances de qualification. L’intérêt mani-
festé par un consultant n’implique aucune 
obligation de la part du projet PRODIVAC 
de le retenir sur la liste restreinte.

4.Les critères d’éligibilité, l’établissement 
de la liste restreinte et la procédure de 
sélection se feront conformément au Cadre 
des Opérations de passation des marchés 
du Groupe de la Banque Africaine de Déve-
loppement, édition d’Octobre 2015, qui sont 
disponibles sur le site web de la Banque à 
l’adresse : http://www.afdb.org.

5.Les consultants (firmes) intéressés 
peuvent obtenir des informations complé-
mentaires (notamment les Termes de réfé-
rences) à l’adresse mentionnée ci-dessous 

aux jours et heures d’ouverture des bureaux 
suivantes : de lundi à vendredi, de 09h00 à 
15 h00’, heure locale (TU+1).

6.Les expressions d’intérêt doivent être 
rédigées en français et déposées à l’adresse 
mentionnée ci-dessous au plus tard le 19 
Janvier 2022 à 12 h 00, heure locale (TU+1) 
et porter expressément la mention suivante 
: « AMI N°020/MEPIR/UCP-PRODIVAC 
2021 : RECRUTEMENT D’UN (1) CABINET  
DE CONSULTANTS CHARGE DE REALISER 
LES ETUDES,  LE CONTROLE ET LA SUR-
VEILLANCE DES TRAVAUX  DES PISTES ET 
OUVRAGES DE FRANCHISSEMENT, DANS 
LES DEPARTEMENTS DE LA BOUENZA, DU 
POOL ET DES PLATEAUX », ou transmis par 
mail en format PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

 A l’attention de : Monsieur le Coordonna-
teur du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo

 Tél : (242) 04 464 31 31/ 06 612 76 84/

E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 04 Janvier 2022
 Le Coordonnateur du PRODIVAC
 Benoît NGAYOU

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo
  « PRODIVAC »

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS-FIRMES)

AMI N°020/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2021 pour le Recrutement d’un (1) cabinet de consultants chargé de réaliser les études techniques, le contrôle et la 
surveillance des travaux de construction des pistes agricoles et ouvrages de franchissement, dans les Départements de la Bouenza, du Pool et des Plateaux
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C’était à l’occasion de sa quarantième 
session de la conférence générale en 
2019 que l’Unesco a proclamé le 24 jan-
vier Journée mondiale de la culture afri-
caine et afro-descendante. Cette date 
est un hommage à la Charte de la re-
naissance africaine, adoptée par l’Union 
africaine à Khartoum, le 24 janvier 2006.  
En tant que source riche du patrimoine 
mondial commun, la promotion de la 
culture africaine et afro-descendante est 
indispensable pour le développement du 
continent et pour l’humanité en général. 
La Journée mondiale de la culture afri-
caine et afro-descendante vise à célé-
brer, annuellement, la culture dans son 
entièreté, l’histoire, les coutumes, les 
valeurs, les traditions africaines. Elle 
rend hommage à l’Afrique, berceau de 
l’humanité.
Outre la promotion de la culture afri-
caine, cette journée a aussi pour objectif 
de sensibiliser la jeunesse africaine, dont 

une grande partie a abandonné malheu-
reusement ses valeurs culturelles, tour-
nant le dos à son histoire et à sa culture 
en raison de la mondialisation, voire la 
« macdonalisation » des mœurs et valeurs. 
Cela permettra à cette jeunesse africaine 
de prendre conscience de son terreau 
culturel et historique riche et divers, à 
travers des manifestations culturelles et 
artistiques intenses, des spectacles de 
danse, de musique, d’exposition d’art, 
de dégustation culinaire, etc. 
A titre de rappel, les chefs d’État afri-
cains avaient déclaré l’année 2021 
« Année pour les arts, la culture et le 
patrimoine », pour l’Union africaine. 
Malheureusement, la pandémie de la 
covid-19 a complètement chamboulé les 
rendez-vous et programmes. Les mani-
festations et les festivités ont été repor-
tées et la plupart des réunions se font 
par vidéoconférence.

Bruno Okokana

CULTURE AFRICAINE ET AFRO-DESCENDANTE

La journée sera célébrée le 24 janvier
La Journée mondiale de la culture africaine et afro-
descendante célèbre chaque année les nombreuses cultures 
vivantes du continent africain et de ses diasporas dans le 
monde entier, les promeut comme un levier efficace au 
service du développement durable, du dialogue et de la paix.  

« Pour le bien-être de toute l’hu-

manité, la communauté inter-

nationale devrait accompagner 

l’Afrique, non seulement dans 

l’acquisition des vaccins, mais 

aussi pour leur fabrication sur 

le continent, sans que les autres 

pathologies qui sévissent encore 

en Afrique ne souffrent d’au-

cune indifférence de la part des 

scientifiques », a déclaré le chef 
de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso, 
dès l’entame de son propos.
« La découverte récente du 

variant Omicron a encore ac-

centué les incertitudes sur la 

fin de cette pandémie et pous-

sé certains pays à recourir à la 

fermeture temporaire de leurs 

frontières », a déploré le pré-
sident.
« Nous nourrissons l’espoir que 

tous les vaccins actuellement 

disponibles sur le marché, et 

qui sont en train d’être admi-

nistrés, avec une adhésion plus 

ou moins forte des populations 

cibles, permettront de lutter ef-

ficacement contre cette menace 

ainsi que les différents variants 

du virus-souche, responsable 

de cette maladie », a indiqué le 
chef de l’Etat.
Hormis la crise sanitaire due à la 
pandémie de la covid-19, accen-
tuée par la découverte récente du 
variant Omicron, le président de 
la République a rappelé d’autres 
situations sécuritaires et humani-
taires « très préoccupantes » dont 
le monde fait face. A savoir la crise 
migratoire qui, selon lui, « pour-

rait devenir une véritable hé-

catombe pour la jeunesse afri-

caine, en quête de bien-être » 
; le terrorisme en Afrique, préci-
sément dans la région du Sahel ; 
l’instabilité au Soudan, de la Ré-
publique centrafricaine, de l’est 
de la République démocratique 
du Congo et de l’ Ethiopie.
Concernant la situation en Libye 
qui suscite encore « de graves in-
quiétudes », après le report sine 
die de l’élection présidentielle, 
Denis Sassou N’Guesso, en sa 
qualité de président du Comité de 
haut niveau de l’Union africaine 
pour ce pays, a réitéré son enga-
gement à poursuivre la mission 
qui lui a été confiée.
« Avec la même abnégation et 

le même dévouement, je ne mé-

nagerai aucun effort pour que 

ce pays frère retrouve la paix 

et la stabilité. C’est pourquoi 

j’invite, avec insistance, tous 

les candidats en lice pour l’élec-

tion présidentielle à privilégier 

l’intérêt supérieur du peuple li-

byen et à rechercher un consen-

sus fort autour d’un calendrier 

électoral réaliste et crédible. Je 

ne vois guère d’autre voie de 

sortie de crise en dehors d’un 

processus électoral inclusif et 

transparent. Je ne vois guère 

de bonheur pour les enfants de 

ce pays si injustement meurtri 

sans une véritable réconcilia-

tion des cœurs», a-t-il insisté.
« Travailler à la réconciliation 

nationale en Libye, telle est 

précisément la tâche à laquelle 

s’attèlent résolument l’Union 

africaine et son Comité de haut 

niveau sous notre autorité, ce, 

conformément à la feuille de 

route définie par la Conférence 

de Berlin sur la Libye », a préci-
sé le chef de l’Etat.

Financer des projets du 

Fonds bleu pour le Bassin du 

Congo

Abordant l’impact du change-
ment climatique, une autre vul-
nérabilité partagée par le monde 
entier, surtout en Afrique, Denis 
Sassou N’Guesso qui vient de par-
ticiper, il y a deux mois, à la 26e 
Conférence des Nations unies 
sur les changements climatiques 
(COP-26), a réitéré, au nom de 

tous les pays de la Commission 
Climat du Bassin du Congo, son 
appel à la faveur du financement 
des projets du Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo. « Comme nous 

le savons tous, cet instrument 

financier multilatéral inter-

gouvernemental est au service 

de la survie de l’humanité en-

tière », a-t-il précisé.
Parlant de la situation économique 
du Congo, le président de la Ré-
publique a affiché son optimisme. 
« Nous sommes optimistes sur 

le soutien et l’accompagne-

ment de nos principaux parte-

naires stratégiques que sont le 

Fonds monétaire international 

et la Banque mondiale. Nous 

continuerons de mener une 

croisade implacable contre la 

corruption et l’impunité. C’est 

aussi pour cela que le gou-

vernement de la République, 

guidé par le Plan national de 

développement 2022-2026, va 

se focaliser sur la diversifica-

tion de l’économie autour de 

l’agriculture, de l’industrie, des 

zones économiques spéciales, 

du tourisme et de l’économie 

numérique et sur la promotion 

des emplois-jeunes », a assuré le 
chef de l’Etat.
En outre, Denis Sassou NGuesso 
s’est réjoui également de la bonne 
coopération culturelle entre le 
Congo et la République démocra-
tique du Congo, marquée cette 
année par l’inscription sur la liste 
du patrimoine culturel immatériel 
de l’humanité de l’Unesco de la 
rumba congolaise.

Yvette Reine Nzaba

COVID-19

Denis Sassou N’Guesso appelle la communauté 
internationale à accompagner l’Afrique
A l’occasion de la cérémonie traditionnelle d’échange des vœux de Nouvel An, le 4 janvier, avec le corps diplomatique, le 
président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a appelé à combler le fossé sanitaire qui persiste en Afrique.  

Le chef de l’Etat devant les ambassadeurs accrédités au Congo/DR

La résidence d’écriture accueille de jeunes au-
teurs issus des pays francophones pour un sé-
jour d’un mois consacré à l’écriture d’un projet 
personnel de film d’animation et encadrés par 
un coach d’écriture. Les candidatures des pays 
d’Afrique et du monde arabe francophones 
sont envoyées par email à l’Institut français 
de Meknès (mohamed.beyoud@ifmaroc.com) 
avant le 18 janvier 2022.
Les lauréats ou lauréates bénéficieront d’un ac-
compagnement assuré par un professionnel du 
film d’animation et d’une bourse d’écriture. Les 
résidents seront également invités à participer 
au Festival international de cinéma d’animation 
de Meknès durant les derniers jours de leur 
résidence. Les candidat(e)s sont sélectionnés 
sur dossier, par les partenaires associés à la 
résidence. Ils doivent être porteurs d’un pro-
jet de film d’animation (court métrage, long 
métrage, série TV…) et justifier de la nécessi-
té d’un temps d’écriture et de recherche dans 
leur travail. Les dossiers de candidature doivent 
obligatoirement comprendre : une présentation 
du projet qui sera travaillé pendant la résidence, 
une lettre de motivation, un curriculum vitae, 
un portfolio des travaux et films réalisés précé-

demment, s’il y a lieu. La taille des fichiers joints 
est de 10 Mb.
 Les dossiers  sont à envoyer par mail (avec pour 
objet : « Candidature résidence Meknès 2022 » 
avant le 18 janvier 2022 à l’Institut français de 
Meknès pour les candidatures venant du Maroc 
et d’autres pays d’Afrique et Asie francophones 
: mohamed.beyoud@institutfrancais-maroc.
com à la NEF Animation pour les candidatures 
venant de France : contact@nefanimation.fr 
à Anima pour les candidatures venant de Bel-
gique : doris@folioscope.be
Pour les candidats canadiens francophones, ils 
doivent consulter les organisateurs par mail, 
avant d’envoyer leurs candidatures : contact@
nefanimation.fr
Initié en 2016 par la NEF animation, l’Institut 
français de Meknès et la Fondation Aïcha®, ce 
programme offre à des auteurs francophones 
un mois de résidence à Meknès, au Maroc, pour 
développer la phase d’écriture de leur projet de 
film d’animation.  Chaque année, la résidence 
accueille six auteurs, sélectionnés sur dossier, 
issus des pays de la francophonie du Nord et du 
Sud.

Rosalie Bindika

APPEL À CANDIDATURES

Une résidence d’écriture pour des 
artistes francophones
La Fondation Aïcha organise, en partenariat avec l’Institut français de Meknès, au 
Maroc, une résidence d’écriture pour des artistes francophones porteurs de projets 
personnels de film d’animation. La résidence se déroulera du 4 au 31 mars 2022.  


